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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 25 juillet. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D 'CTIUTÉ PUBLIQUE. — DÉSIGNA-

TION DU PRÉSIDENT DU JURY. — PRESTATION DE SERMENT. 

TRANSPORT SUR LES LIEUX. 

Il suffit, pour que la désignation du président du jury 

soit régulière, que le procès-verbal constate que cette 

désignation a été faite par les jurés dans la chambre de 

leurs délibérations ; il n'est nécessaire ni que la désigna-

tion du président ait été faite avant l'entrée des jurés dans 

la chambre de leurs délibérations, ni qu'elle l'ait été par 

délibération spéciale. (Article 38 de la loi du 3 mai 1841.) 

La circonstance que plusieurs affaires ayant été suc-

cessivement appelées devant un même jury d'expropria-

tion, la prestation de serment n'est constatée qu'après 

l'appel de la première affaire, n'est pas une cause de nul-

lité îles décisions rendues par le jury dans les affaires 

qui ont suivi, lorsqu'il résulte du procès-verbal et de la 

simultanéité des opérations qu'il consiate que le serment 

prêté par le jury s'est appliqué non-seulement à la pre-

mière affaire, mais à toutes les autres. (Article 36 de la 

loi du 3 mai 1841.) 

Un transport sur les lieux a pu valablement être or-

donné et s'accomplir après la clôture de l'instruction, 

pourvu qu'après le transport les débats aient été rouverts 

et les parties mises à même de poser les conclusions et de 

présenter les observations que le transport sur les lieux 

aura pu leur suggérer. (Art. 38 de la loi du 3 mai 1841.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil et con-

trairement, sur le second point seulement, aux conclu-

sions de M. le premier avocat-général Nieras-Gaillard, 

des pouvoirs dirigés contre cinq décisions rendues, les 15 

et 16 mais 1855, par le Tribunal civil de Digne. (Ville de 

Digne contre Esimol et autres; plaidant, M* de Saint-

Malo.) 

EFFET DE COMMERCE. — NÉGOCIATION APRÈS L'ÉCHÉANCE. — 

SAISIE-ARRÊT. 

Les effets de commerce peuvent être valablement né-

gociés, même après leur échéance. La saisie-arrêt for-

mée entre les mains du souscripteur à une époque posté-

rieure à l'échéance de l'effet de commerce, mais anté-

rieure à sa négociation, par la femme du bénéficiaire, qui 

* obtenu sa séparation de biens, ne peut être opposée au 

Porteur. Les cas où l'opposition au paiement des effets de 

commerce peut être admise sont limitativement fixés par 

1 article 149 du Code de commerce. (Articles 136, 149 et 

187 du Code de commerce.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard et 

conformément aux conclusions de M. le premier avoeat-
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» jugement rendu, le 24 avril 

too4, par le Tribunal de commerce de Cbâlons-sur-Saône. 

^uollot contre veuve Arrault; plaidant, M" Ripault.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* chambro). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 19 juillet. 

FAILLITE. CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. — PRODUCTION 

VERIFICATION. — AFFIRMATION. SILENCE GARDE 
L UI SUR SES DROITS IIYI'OÏ HISCAIKES. 

CALCUL DE SA PERSONNE 

CETTE OPERATION. — 

MANDE EN MAINLEVÉE 

REJET. 

PAR 

CONCORDAT. — 

ET DB SA CRÉANCE LORS DE 

ASSIMILATION AU VOTE. — DE-

b'iNSUUPTlON HYPOTHÉCAIRE. 
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VWl*cairt, quand mime ce silence a 

cause que sa pmonne et sa créance ont été comptées 

dans le calcul des deux majorités prescrites pour la Jorma 

iion du concordai, ne peut avoir pour résultat de le faire 

considérer comme ayant voté à ce concordat et comme ayant 

dès lors renoncé à ses garanties hypothécaires, alors sur-

tout qu'il n'est point établi que ce créancier ait assisté à la 

délibération relative audit concordat. (Art. 352 et 508 du 

Code de commerce.) 

MM. Soupault et Garnier, créanciers hypothécaires de 

M. Fourchon d'une somme de 25,000 francs, montant 

d'une ouverturé dé crédit, prennent, te 13 novembre 1847, 

leur inscription sur les immeubles qui leur sont affectés. 

Le 24 août suivant, faillite de M. Fourchon. 

MM. Soupault et Garnier produisent à cette faillite; ils 

sont vérifiés et affirment la sincérité de leur créance, mais 

sans parler de l'hypothèque qui leur avait été conférée. 

Classés parmi les créanciers chirographaires, leur créance 

et leur personne sont comptées dans le calcul des deux 

majorités prescrites pour la formation du concordat qui 

est voté le 11 décembre 1848 sans qu'ils prennent part au 

vote, sans qu'ils assistent à la délibération et sans que la 

circonstance qu'ils ont été comptés ait validé le concordat; 

car en les suppiimant, la majorité voulue par la loi com-

merciale s'y serait toujours rencontrée. 

C'est cependant en se fondant sur ces faits que M. Four-

chon, après son concordat, a demandé judiciairement la 

mainlevée de l'inscription hypothécaire de MM. Soupault 

et Garnier, les assimilant à des créanciers ayant volé au 

concordat et ayant dès lors renoncé à leur hypothèque. 

Mais sa demande a été rejetée par jugement du Tribunal 

civil de la Seine du 30 juin 1854, ainsi conçu ; 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande de Fourchon contre Sou-

pault et Garnier, à fin de mainlevée d'inscription hypothé-

caire: 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 508 du Code de commer-

ce, les créanciers hypothécaires a'un failli ne sont déchus de 

leurs hypothèques que par leur vote au concordat ; 

« Attendu que ledit article, en précisant le fait seul du 

vote comme entraînant la déchéance du droit à une hypothè-

que, à un privilège ou à un gage, a suffisamment exprimé la 

volonté de subordonner l'application de la pénalité qu'il édicle 

à un acte formel du créancier équivalant de sa part à une re-

nonciation expresse à un droit préexistant; 

« Attendu qu'en présence d'une telle disposition, on ne sau-

rait considérer comme tenant lieu du vole exigé par la loi, 

toit le silence du créancier sur son droit hypothécaire lors de 

la production et de l'affirmation de sa créauce, soit le fait que 

sa créance aurait figuré parmi les sommes comptées lors de la 

délibération relative au concordat; 

« En fait, attendu qu'il est constant que les défendeurs 

n'ont pas voté le 11 décembre 1848, lors de la délibération 

du coucordat proposé par Fourchon, et que si les syndics ont 

laissé figurer ledit jour leur créance parmi celles qui devaient 

servir d'éléments à la délibération des créanciers, ce fait, au-

quel Soupault et Garnier sont restés étrangers, n'a causé, en 
réalité, aucun préjudice, soit au demandeur, soit, aux autres 

créanciers ; 
« En ce qui touche la demande de Fourchon à fin de re-

mise de valeurs et bijoux déposés ès-maius de Soupault et 

Garnier pour garantie d'un prêt de 2,0u0 fr. fait par ces der-

niers à Fourchon, postérieur au concordat, 

« Attendu que les parties de Duché offrent de restituer les 

valeurs sur le paiement de la somme de 880 fr. 56 c. qui leur 

resterait due; 
« Par ces motifs, déclare Fourchon mal fondé en sa de-

mande en mainlevée; en conséquence, l'en déboute; 

« Donne acte à Soupault et Garnier de ce qu'ils offrent de 

restituer à Fourchon les valeurs et objets mobiliers déposés 

par lui à titre de garantie sur le paiement du solde de leur 

créance en deniers ou quittances; 

« Et condamne Fourchon aux dépens. » 

M. Fourchon a interjeté appel de ce jugement. 

M' Liouville a soutenu cet appel. 

Mais la Cour, sans laisser plaider M" Caignet, avocat 

de MM. Soupault et Garnier, et conformément aux con-

clusions de M. l'avocat-général Portier, a rendu l'arrêt 

suivant : 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, 

« Et considérant qu'aux termes de l'art. 552 du Code de 

commerce les créanciers hypothécaires sont soumis aux for-

malités de la productioude la vérification et de l'affirmation, 

et ne sont môme admis que sous celte condition à la réparti-

tion des deniers appartenant à la masse chirographaire, sauf à 

subir la déduction du dividende par eux perçue par suite de 

collocation utile sur le prix des immeubles hypothéqués ; 

« Considérant qu'aucuue disposition de la loi ne leur im-

pose l'obligation de formuler la réserve de leurs droits hypo-

thécaires, soit dans leur production, soit lors des vérification 

et affirmation, soit lors du paiement du dividende ; qu'il 

n'est point établi que Soupault et Garnier aient assisté à la 

délibération relative au concordat; qu'ainsi, on ne saurait 

même leur imputer d'avoir causé, par leur silence, l'erreur 

commise en comprenant leur personne et leur créance dans 

le calcul des deux majorités prescrites pour la formation du 

concordat ; 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2" ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audiences des 2, 16, 22 juin, et 14 juillet. 

DROIT DE BOURGEOISIE OU D 'USAGE. TIUUiSMlSSlBILITÉ DU 

DROIT DE BOURGEOISIE AUX FEMMES ET PAR LES FEMMES. 

 INDIVISIBILITÉ DE CE DROIT. — PRESCRIPTION. 

Il existe dans le Valromay, qui fait partie de la province 

du Haut-Bugey, dans le département de l'Ain, une classe 

d'usagers appelés bourgeois. Les concessions dont ils ti-

rent leurs droits sont fort anciennes; elles émanent, soitdea 

ducs do Savoie, qui lurent, jusqu'au XVI* siècle, seigneurs 

et souverains du vicomté de Lompnes, soit des seigneurs 

qui leur succédèrent eu la chàielleuie. 

Eu vertu de ces concessions, les ducs do Savoie ou les 

seigneurs créaient des usagers auxquels ils donnaient lo 

nom de bourgeois et gardes, à cause de leur château ; et 

comme ce titre de bourgeois imposait, à eoux qui le por-

taient, l'obligation de faire la garde autour du manoir féo-

dal, dan» les temps de troubles ou do guerre, et de garder 

les forêts du mandement contre les maraudeurs, ces bour-

geois recevaient, en échange, des droits d'usage fort éten-

du». Us consistaient ordinairement dans la faculté de 

prendre, dans lesdites forêts, des bois pour la construc-

tion et la réparation do leurs bâtiments, pour leur chauf-

fage; et aussi d'y mener paître leurs bestiaux. 

Des mains des ducs de Savoie et des seigneurs de 

Lompnes, la propriété des forêts du mandement est tom-

bée dans celles des communes de Lompnes, Hauteville et 

Cormaranche. Ces trois communes doivent les usages, si 

les usages sont encore dus. 

La race des bourgeois s'est perpétuée dans le Valmoray, 

mais les droits attachés à cette qualité ayant été longtemps 

négligés, les communes ont contesté. Elles ont prétendu 

que les bourgeois ne justifiaient pas qu'ils descendaient 

des anciens concessionnaires; puis elles ont invoqué la 

prescription, et en6n elles ont soutenu que les préroga-

tives attachées aux droits de bourgeoisie n'étaient pas 

transmissibles aux femmes et par les femmes. 

Ainsi, suivant le système des communes, adopté par 

les premiers juges, les femmes perdaient, par mariage, la 

qualité de filles de bourgeois, si leurs auteurs étaient 

bourgeois. Le droit de bourgeoisie ne se maintenait que 

dans la descendance mâle. Les bourgeois, disaient-elles, 

étaient obligés de faire un service de guet et de garde au-

tour du château du seigneur : or, ce service devait être 

personnel aux mâles. 

Cette question était la plus grave du procès : la Cour 

l'a résolue en faveur des femmes. 

Il y en avait une autre. Il s'agissait de savoir si le droit 

de bourgeoisie bu, si l'on veut, le droit aux usages se 

transmettait tout entier à chacun des descendants de bour-

geois, ou, au contraire, s'il était divisible entre eux com-

me une succession qui s'amoindrit d'autant plus qu'il y a 

un plus grand nombre d'héritiers. 

Cette seconde question a été résolue suivant le texte et 

l'esprit des concessions. La Cour a décidé que, quel que 

fût le nombre des descendants, le droit était le même pour 

tous et que, comme tous les droits d'usage, il s'exerçait 

proportionnellement aux besoins des usagers. 

M" Humblot était chargé de la défense des communes. 

M' s Perras et Bricod soutenaient les intérêts des bour-

geois. 

Voici sommairement les moyens présentés par M* Bri-

cod, sur la question de savoir si les femmes succédaient 

au droit de bourgeoisie. 

Les appelants, dit-il, s'appellent les bourgeois du Valro-

may, et ils vous demandent de reconnaître leur qualité et 

surtout les prérogatives qui y sont attachées. Ils ne sont au-

tres que des usagers; la différence seule de l'origine des 

droits donne lieu a cette distinction dans les qualifications. 

L'usager proprement dit était celui qui venait s'établir sur 

le territoire du seigneur pour y créer un envillagement ou 

augmenter la population d 'un village déjà créé. Il défrichait 

les terres du château, convertissait les solitudes eu cultures, 

et, pour prix du service rendu, il recevait des droits d'usage 

fort étendus, qui comprenaient eu général tout ce qui était 

nécessaire à sou existence- agricole. Tel élait l'usager ordi-

naire, dont les droits ont si souvent fuil l'olyetde discussions 

judiciaires. 
Le bourgeois était aussi un usager et il ne se distinguait de 

l'usager ci-dessus par aucun privilège d'une nature spéciale 

et qui l'aurait placé dans une catégorie différente. Cette qua-

lité de bourgeois ne voulait pas dire qu'il était élevé du rang 

de laboureur a une condition supérieure. Non, il était 6ur-

gensis, habitant ou plutôt ayant les prérogatives de l'habitant 

d 'un bourg qui n'était pas le sien, obligé au droit de guet et 

de garde. Quoique habitant de Saint-Maurice, de Charancin 

ou autre village du Valromay, il devenait membre ou bour-

geois du bourg de Lompnes où se trouvait le château du sei-

gneur. Et remarquons ceci, c'est que le seigneur qui le fai-

sait bourgeois avait soin de lui imposer l'obligation d 'une re-

devance, laquelle consistait en une mesure de blonde (mélan-

ge de seigle et de froment); car depuis longtemps l'obligation 

de garder le château n'existait plus. Quand le pays fut devenu 

trauquille, le seigneur dispensa le bourgeoisdu droit de guet 

et de garde, et le greva de prestation en nature. 

Le seigneur, de sou côté, accordait des droits d'usage plus 

ou moins étendus ; de sorte que les concessions de droits de 

bourgeoisie, dotit nous avons à nous occuper, n'étaient, à 

vrai dire, que des coutrats privés en vertu desquels un sei-

gneur recevait du vassal une mesure de blonde et lui oc-

troyait en retour des droits d 'usage. 
Ces droits consistaient dans la faculté de prendre dans les 

forêts du mandement de Lompn js des bois pour le chauffage, 

pour la construction et la réparation des bâtiments. Us pou-

vaient aussi y mener paître leurs bestiaux dans des cantons 

spécialement désignés. » 
Tels étaient les droits des bourgeois auteurs des appelants; 

tels sont encore aujourd'hui les droits réclamés. 

Ceci est de l'histoire ; mais on verra, par la suite du débat, 

qu'elle a son côté utile à la question. Et puisque le procès est 

sur ce terrain, qu'on me permette encore quelques détails 

historiques; ceux-ci se rapprochent beaucoup plus de l'objet 

de la discussion. 
C'est un aperçu des difficultés auxquelles les concessions 

de droits de bourgeoisie ont donné lieu jusqu'à ce jour. Je ne 

dirai que ce qui est essentiel, et ce qui est essentiel ne de-

mande, en général, que peu de développements. 

Les premières concessions de droits de bourgeoisie que 

nous connaissions datent du 10 mai 1370. Elles émanent des 

ducs de Savoie, alors seigneurs et souverains du vicomté de 

Lompnes. Dans celle qui fut passée au profit de Huinbert Ma-

ginen de Saint-Maurice, on lit ceci : 

« Quod ipse et sui utantur et sibi liceat uti de monlibus et 

« pascuis domini Amedzei Sabandiae connus in tota casiella-

« nia Lompnarum consistenlibus, pacifice et quieti cum suis 

« hseredibus et prout bac'.enus alii garderii dicti domini co-

« nu lis uti debtnt et etiain cousueverunt uti. » 

Cette stipulation se retrouve dans toutes les concessions ou 

reconnaissances du même temps et des temps postérieurs. Le 

concédant abandonne au concessionnaire des droit» qui seront 

transmis par celui-ci à ses héritiers aux mêmes charges et 

conditions. Un arrêt célèbre, et dont il va être parlé, en men-

tiouue un grand nombre. 
C'est vers 1760 que commencent les difficultés entre les 

bourgeois, le seigneur et les communes de Lompnes, Hautte-

ville et Cormaranche, relativement aux droits de bourgeoi-

sie. A culte époque, le seigneur n'était plus propriétaire des 

forèls, mais il n'en continuait pas moins a réclamer des bour-

geois le service de la mesure de blonde comme un droit inhé-

rent à sa qualité de seigneur. 

Les trois communes avaient acquis la propriété des forêts 

en 1039, mais elles prétendaient qu'elles devaient être affran-

chies do l'obligation du servir les usages qu'elles considéraitut 

comme l'équivalent des droits de bourgeoisie. 

Un grand procès s'en suivit, et le 3 mai 1706, jugement 

rendu au bailliage du Bugey qui condamne les bourgeois à 

payer uu seigueur les redevances portées dans les conces-

sions. • 

Les communes n'étaient pas eu causes, mais, sur l'appel, 

elles lurent forcées d'intervenir, et, lo 11 août 177,0, le Par-

lement de Dijon rendit un arrêt qui confirmait la sentence du 

bailliage vis à vis (lu seigneur, et maintenait, à l'égard des 

communes, les bourgeois dans leurs droits d'usage. 

Cet arrêt est le point de départ du procès actuel. [Il en ré-

sulte : 
1° Que les droits attachés à la qualité do bourgeois sont re-

connus et consacrés ; 
2° Que les communes, propriétaires des forêts, supporteront 

les servitudes d'usage dont elles sont grevées. 

M' Bricod expose ensuite les faits à partir de 1770jusqu'en 

1 806. Us sont relatifs à toutes les difficulté* qui furent susci-

tées par les communes aux bourgeois pour empêcher ceux-ci 

do profiter du bénéfice de l'arrêt de 1770. 

Pour vaincre la résistance des communes, il fai'ut un nou-

vel arrêt non moins solennel que celui du Parlement île Di-

jon ; il fut rendu par la Cour impériale de Lyon , le 7 juin 

1806. Les bourgeois, les mêmes qui avaient plaidé en 1770 

ou leur descendants , furent conservés et maintenus dans 

leurs droits d'usage sur les bois et montagnes du mandement 

de Lompnes, en conformité, dit l'arrêt, de leurs titres, do 

leur possession et de l'arrêt du parlement de Dijon de 1770. 

Enfin des délivrances de bois furent faites aux bourgeois, 

mais à des époques déjà éloignées de la date du dernier ar-

rêt de 1806. et, comme si ces difficultés étaient destinées à 

renaître toujours, les bourgeois furent encore obligés d'atta-

quer les communes en 183i), et ils conclurent comme en 1806, 

comme en 1770. Ils demandèrent à être maintenus dans leurs 

droits d'usage comprenant les bois pour bâtir et reparer, les 

bois pour le chauffage et la faculté de faire pâturer les bes-

tiaux dans les forêts'. 

La défense des communes élait vigoureuse et solide dans sa 

résistance. On disait aux bourgeois : vous n'êtes pas les des-

cendants des anciens concessionnaires. Remontez jusqu'à eux 

mais comment le pourrez vous à travers un passé long et bou-

leversé par les révolutions ? Ensuite, eussiez-vous des bour-

geois pour auteurs, vos droits de bourgeoisie sont prescrits. 

Enfin (c'était l'objection la plus délicate et la plus grave), les 

droits de bourgeoisie n'ont pu se transmettre que dans la des-

cendance mâle, les femmes sont exclues ; par conséquent 

tous les demandeurs qui descendent des bourgeois par les 

filles doivent succomber dans leurs prétentions. 

Après avoir discuté les positions diverses des appelai) Is dans 

le procès, et cherché à établir la descendance de trois d'entre 

eux qui, en première instance, avaient été repousses par dé-

faut de qualité, Me Bricod aborde en ces termes la question de 

transmissihililé du droit do bourgeoisie. 

Cette question, dit-il, est plus délicate que grave, plus nou-

velle que sérieuse. 

Ce n'est pas la première fois que les droits des bourgeois du 

Valromay ont été discutés devant la Cour; déjà plusieurs ar-

rêts émanés de votre justice en ont fixé la nature. Mais ja-

mais la question du procès ne s'était encore présentée sous la 

forme qui lui a été donnée dans le jugement dont est appel. 

Jusqu'au procès actuel, il suffisait d'être issu d'une race 

de bourgeois pour avoir droit à réc amer des usages. Peu im-

porte que ce tût par les hommes au par lés femmes, on n'a-

vait point encore imaginé que dans le Haut-Bugey, il existât 

des usages auxquels les femmes fussent incapables de pré-

tendre. 
Mais e n présence des nombreux arrêts qui avaient consacré 

le principe du droit de bourgeoisie, qui avaient reconnu des 

bourgeois, comment contester encore ? Il fallait faire du nou-

veau ; or, il se trouvait parmi les demandeurs des femmes ou 

des descendants de femmes, et on leur dit : Il se peut que 

vous comptiez parmi vos ancêtres des bourgeois, mais dans la 

ligne qui vous rattache à eux il se trouve une femme qui, ne 

pouvant hériter du droit de bourgeoisie, n'a pas pu vous ie 

transmettre. 
En d'autres termes, nous reconnaissons des bourgeois, 

mais nous ne reconnaissons pas des bourgeoises. 

Ce système a prévalu devant les premiers juges. Exami-

nons s'ils n'ont pas complètement méconnu les vrais prin-

cipes ou plutôt les vrais caractères du droit de bourgeoisie. 

Avant toul, connaissons ce jugement. 

L'avocat donne lecture du jugeaient du Tribunal de Belley. 

Nous le reproduisons dans ses principales dispositions ; il 

sera curieux, en le comparant avec l'arrêt, de juger la diver-

sité du point de vue où le Tribunal et la Cour se sont placés 

pour résoudre la question de transmission du droit de bour-

geoisie. 
« Attendu, sur la question relative aux droits des femmes; 

1° à succéder personnellement aux avantages des concessions 

faites à leurs auteurs par les seigneurs du vicomté de Lomp-

nes, et 2° à transmettre les mêmes avantages à leurs en-

fants ; 
« Que, soit qu'on considère les concessions faites par les 

seigneurs du vicomté de Lompnes sous le rapport des motif» 

qui les ont déterminées, soit sous le rapport de leur origine 

leur nature et leur but, d'après surtout l'opinion du président 

Rouhier, qui s'est spécialement occupé de ces matières, l'on 

ne peut s'empêcher de reconnaître que ces concessions de'droit 

de bourgeoisie accordées, même à charge de redevance, à des 

personnes non résidentes sur la terre, en les assimilant aux 

habitants de cette terre, soit territoire dont on était le souve-

rain, ne constituassent des droits analogues au droit de cité 

et même de nationalité, ou, dans certains cas, ainsi que l'ex-

plique le président Bouhier, a des droits d'affranchissement • 

que, dans l'un et l'autre cas, elles constituaient l'état social' 

la condition des individus auxquels ces concessions éiaieut 

faites ; que dès-lors ceux qui avaient cet état, ceite condition, 

les communiquaient nécessairement à leurs femmes et à leurs 

enfants, comme tout individu qui est déclaré citoyen ou sujet 

d'un état autre que celui auquel il appartient, communique 

à la femme à laquelle il s'allie et aux enfants qu'il peut 

avoir après cette naturalisation la qualité, l'état qui lui 

a été attribué, comme également, anciennement, l'esclave dé-

claré affranchi et libre communiquait à la femme qu'il épou-

sait et aux enfants qui lui arrivaient l'état d'homme libre 

comme encore nos lois admettent et reconnaissent que l'indi-

vidu français qui se marie à une étrangère communique sa 

qualité de français soit à celle-ci, soit aux enfants qu'il 

peut avoir d'eue, et qu'un étranger qui épouse une Frau. 

çiiisa communique sa qualité d'étranger à celle ci et aux en-

tants qui naissent d'elle, la femme et les enfants suivant tou-

jours la condition du mari; 

« En conséquence et par analogie nécessaire, ceux à qui 

les seigneurs du vicomté de Lompnes avaient concédé les 

droits de bourgeoisie égaux aux droits des habitants de leur 

terre, soit du territoire dont ils étaient souverains, ont bien 

nécessairement communiqué aux femmes qu'ils ont' épousées 

et aux enfants qu'ils ont eus, leur droit do bourgeoisie qui 

leur étaient inhérents, comme autrefois les nobles conféraient 

à leurs femmes, qui n'étaient pas nobles, et à leurs enfants 

qui leur survenaient, les tilres et avantages de leur noblesse • 

mais si ces avantages appartenaient a tous les enfants * cû 

n'étaient que les entants maies qui conservaient nécessaire-

ment ces avantages, et les filles pendant qu'elle restaient 

dans le célibat; car, aussitôt qu'elles so mariaient, elles sui-

vaient la condition de leur mari, et leurs enfuit- n'avaient 

comme elles, que la condition de leur père, comme encore i 
présent 1 étrangère qui épouse un l'runçais devient français! 

et tous ses eufauls sont français, comme la Française nui 

épouse un étranger devient étrangère ainsi que ses enfant» 

lu femme et les enfants suivant uécessairemeut la condition 
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du mari : -ci 
« Ainsi et d'après ces principes, les h mmes des personnes 

à qui dos droits de bourgeoisie sur la terre i.ompnes avaient 

été conférés, éiaient bien, ainsi que leurs enfants, bourgeois 

sur celte terre, avec les avantages en dérivant ; mais les tilles, 

se mariant avec des personnes qui n'avaient pas la même 

iliié, et par suite les mêmes avantages, les perdaient elles-

i nés en suivant nécessairement la condition de leur mari, 

ni ne pouvaient plus transmettre à leurs enfants les droits 
qu'elles avaient elhs-mômes perdus; 

« D'où l'on doit conclure que, dans l'espèce : 1° Jeanne 

Gaypétré, qui représente une Louise Pernéty, mariée à une 

personne qui n'avait aucun droit de bourgeoisie; 2° les frères 

l'oyet représentant une Justine Francilion, qui a perdu par 

son mariage la qualité de bourgeoise sur le vicomté de Lomp-

nes, ne peuvent exercer aucun droit que leur mère elle-même 

aurait perdu; 3° Françoise Callet, femme Guerin, aurait 

aussi, par son mariage, perdu les mômes droits; 4" Alexis 

IJouvcrat et Louise Bouverat, femme Couvert, comme repré-

sentant Sébastienne Pernéty, seraient aussi SSHS droits à rien 

réclamer du chef de leur mère, qui serait dans le même cas 

| que les au; femmes qni ont perdu leurs droits do bour-

geoisie par leur mariage; 

« Attendu, à Uégard des frères Perret, que lors même qu'ils 

ont jusiifié qu'ils étaient aux droits d'Anthelme Perret et de 

Marie Morard qui étaient nominativement en cause dans l'ar-

rèt de la Cour d'appel de Lyon, à la date du 7 juin 1806. 

Ceux-ci n'ont été conservés et maintenus dans !eur> droits 

d'usage sur les bois et montagnes dont s'agit, qu en nu, or-

mité de leurs titres, de leurs possessions et de l'arrêt du par-

lement de Dijon de 1770, qu'on ne peut justifier qu'Antheime 

Perret tùt aucun titre ni possession dont il pùt se prévaloir, 

et encore moins que l'arrêt de 1770 lui tût attribué quelque 

droit; qu'ainsi son maintien en possession, suivant les dis-

positions que le m arrêt contient, ne lui confère aucun droit, 

sa qualité n'ayant pas été débattue, et n'ayant personnellement 
rien demande ; 

«Qu'en ce qui concerne Marie Morard, mère des parties, quoi-

qu'elle ait aussi été maintenue dans les droits d'usage suivant 

«ses titres, en sa qualité d'héritière de son père, elle n'a pu 

n'être maintenue que relativement aux droits acquis, la déli-

vrance des bois attribués à son père, d'après lu rapport d'ex-

perts de 1787; qu'on ne pourrait conclure de cet arrêt de la 

Cour de Lyon qu'on a reconnu qu'elle avait un titre personnol 

aux droits d'usage, celle question n'ayant été ni soulevée, ni 

détenue, et la Cour s'étaut contentée de la maintenir dans 

les drons qu'elle pourrait avoir suivant ce titre, sans les re-

connaître ni les discuter, et que, rien n'ayant été décidé à cet 

égard, la question est restée entière; et comme, d'après les 

mot'fs ci-dessus exprimés, ladite Marie Morard, par son ma-

riage, en suivant nécessairement l'état et la condition de son 

mari, aurait perdu l'éta' et la condition de bourgeoise du vi-

comté de Lompnes, et qu'elle n'aurait pu transmettre à ses 

enfants que les droits à la délivrance des bois qui avaient été 

atlribués au père de celle-ci, et qu'elle n'aurait pas encore 
reçus ; 

« Attendu qu'on ne saurait conclure de la présence de la-

'arie Morard à l'arrêt de 1806, comme de celle d'une 

. J g ^rite Magnin, veuve de Gaspard Ficliaillou, qu'on re-

connaissait que des femmes pouvaient jouir des droits de 

bourgeoisie; Car, ainsi qu'on l'a remarqué, la première pou-

vait être en cause pour se faire attribuer les bois déjà altri 

bués à son père, d'après le rapport d'experts de 1787, et la 

seconde, en sa qualité de veuve et de fille d'un bourgeois et 

de mère d'un enfant qui pouvait réclamer personnellement 

les droits de bourgeoisie, loin d'être en opposition à la thèse 

ci-dessus posée, que les femmes mariées ne pouvaient récla-

mer des droits de bourgeoisie, qu'autant que colle qualité 

leur aurait été communiquée par leur mari, viendrait la 

confirmer, puisque ladite Marguerite Magnin a comparu tant 

en son nom en qualité do veuved'un bourgeois, qu'au nom de 

son fils mineur, qui avait aussi des droits personnels; 

« Que, dès lors, la présence de ces deux femmes, dans les 

arrêts dont s'agit, ne peut rien établir en faveur des femmes 

mariées et des mari, non bourgeois, et qu'ainsi les fi ères 

Perret sont sans droit de réclamer des droits d'usage pour 

Vavenir, soit comme représentant leur père, qui n'eu aurait 

jamais eu, soit comme représentant leur mère, qui les aurait 
perdus par son mariage ; 

« Attendu, en ce qui concerne Anthelme Callet, à qui on 

refuse les droils d'usage qu'il réclame, parce qu'il aurait 
*j ..ittc la Commune ^JUo c^o £«Cr \o Uwl;tl,o V>»;1, rju 'i! n 'pst que 

préposé des douanes, n'ayant en cette qualité qu'une rési 

dence essentiellement provisoire et mobiie, que son domicile 

réel est toujours en la commune qu'il habitait avant sou en-

trée au service ; et que, par suite, son droit ne peut, quant à 

présent, èlre perdu, d'autant qu'il y a conservé sa maison et 
l'exploitation de ses propriétés. » 

Après avoir donné lecture de ce jug nt, M' Bricod con 
tinue ainsi : 

La lecture de ce jugement nous a fait craindre un instant 

l'avoir à combattre l'opinion du président Bouhier, celui de 

eus les écrivains jurisconsultes, sans contredit, qui a péné 

■é le plus avant dans celte question de droit de bourgeoisie. 

Heureusement, il n'en est rien ; et quoique Bouhier ait été 

cité, ce n'est qu'un témoin inutile, et nous nous trouvons en 

face seulement de l'opinion du Tribunal, opinion tort respec-

table ians doute, mais qui no peut avoir l'autorité du savant 

autour des coutumes de Bourgogne qui vivait en plein droit 
féodal. 

La théorie du Tribunal est celle-ci : 

Le droit de bourgeoisie est l'équivalent du droit de cit«$, de 

nationalité. C'est un état social, une condition politique. C'est 

une fueon de noblesse qui se iransmet comme la noblesse de 

l'écusson. Un noble transmet sa noblesse à ses descendants, 

mais une fille issue de noblesse, qui épouse un roturier, trans-

inet-elle ta noblesse à ses enfants ? — Evidemment non. Or, il 

eu est de même des bourgeois. Le fils du bourgeois est bour 

geois comme son père ; mais sa fille, en entrant dans une fa-

mille qui n'est pas bourgeoise, perd à l'instant sa qualité qui 

périt en elle, et que, par conséquent, elle ne peut pas trans-
mettre. 

Ce raisonnement est sans doute très ingénieux, d'une logi-

que très fine et très déliée ; mais il est à une telle dislance de 

la question du procès que nous ne saurions en tirer parti 
pour la résoudre. 

Descendons des hauteurs où le Tribunal s'est placé, et 

soyons plus simple pour être plus près de la vérité, poufo 

'minora canamus. Dans ces régions élevées où le droit est mal 

à l'aise, on risque de Confondre les objets et de fermer les 

yeux à cette clarté vive et sereine qui jaillit de toutes les piè-

ces de te procès. En remontant jusque dans la nuit des temps 

pour y refaire une théorie du droit de bourg, oisie inconnu 

dans leBugey, et que l'esprit autant que le texte des conces-

sions repoussent éuergiquement, on s'éloigne imprudemment 

de la théorie la plus simple, la plus naturelle, ta plus facile 

à saisir, la théorie du droit d'usage appliqué aux forêts du 
seigneur. 

Je ne remonterai donc pas à l'origine du droit de bour-

geoisie ou droit de guet et garde; il faudrait remonter trop 

haut, et je ne plaiderais pas mon procès. Ce droit ayant subi 

une transformation complète , les anciens auteurs, loin de 

nous aider à résoudre la difficulté, ne feraient que la compli 
quer. 

Je me renferme dans les éléments mêmes de la cause, et j'y 

découvre que bourgeois et usuger sont synonymes. Les droits 

peuvent être plus ou moins étendus, car tous les usagers no le 

sont pas au même titre; mais c'est la même nature de con 

irai. Ainsi, lo dioit de bourg oisie est simplement l'obliga 

tion contractée par un habilanl du Valromay, par exemple, 

d'être garde du seigneur de Lompms, à cause de son châ-

teau, et, à ce titre, le seigneur attachait le privilège d'user 

des forêts ; c'était un véritable contrat synaliagmauque. Le 

seigneur disait au contractant :« Je vous fais bourgeois et 

garde, vous me paierez annuellement une mesure de hiondé, 

et vous aurtz le droit de prendre, dans mes foièts, de* bois 

pour construire, reconstruire, répéter, et encore pour vous 

chauffer; vous pourrez môme y mener paîlro vos bestiaux. » 

Nous avons les mains pleines de reconnaissances, et toutes 

constatent que les choses se passaient ainsi. Voilà les condi-

tions auxquelles on pouvait devenir bourgeois, et dès à piô-

seui nous pouvons nous demander comment ce droii pouvuit 

se perdre, quand on passait d'une fa m lie do bouigeois duns 

une famille qui n'était pas bourgeoise. Quelle différence y a-

t il entre l'usage accordé au culon qui venait euluver les 

terres du seigneur et l'usage accordé à celui qui consentait à 

être sarde et à payer la re levance qui en élait comme le 

complément obligé? Tous les deux donnent quelque chose en 

échange de ce qu'ils reçoivent : or, je no sache pas qu'on ait 

jamais osé contester la régularité de la transmission des 

droits d'usage aussi bien par les femmes que par les hom-

mes. Il y en a de nombreux exemples dans le Bugey. Les 

habitants de Brénod et du Chevril, entre autres, sont usagers 

dans les forêts de l'Etat; est-ce que l'Etat s'est jamais 

préoccupé du sexe de l'usager, quand le titre est constant? 

Ces principes sont conslants, et l'application que nous en 

faisons au procès actuel pourrait se passer de l'autorité de 

Bouhier; mais puisque ce savant auteur est cité dans lo ju-

gement de première instance, nous mentionnerons au moins 

le puissant et efficace secours qu'il prêle à notre thèse. 

Suivant Bouhier ( Coutumes de Bourgogne, tome 1", page 

842, 843 , 843), le droit de garde ou de bourgeoisie est de 
deux sortes : 

Il est réel et patrimonial, 

Ou bien personnel et accidentel. 

Nous allons citer textuellement, pour ne pas affaiblir la 
gravité de ses paroles : 

« Le guet et garde réel, dit Bouhier, est celui qui a été 

établi par convention faite entre le seigneur et ses justicia-

bles ou autres voisins du château, soit en leur concédant 

des héritages à cette condition, soit en les affranchissant de 

la main-morte, soit de quelqn'autre manière semblable. 

« Tel est le guet et garde en usage en Guienne, Dauphiné, 

Bresse. (Arrêt du 27 novembre 1614 au Parlement, entre la 

dame de Chalamont en Bresse et un sieur Maillet.) 

« La réalité de ce droit fait qu'il a la même faveur que tous 

les autres droits patrimoniaux et seigneuriaux. De là résul-
tent plusieurs conséquences très importantes : 

« 1° Que si par la convention il est converti en une rede-

vance annuelle, payable, soit en argent ou en grains et autres 

choses, comme il est d'ordinaire en Guienne, et peut-être en 

d'autres lieux, cela doit s'observer régulièrement, et en temps 
de paix comme de guerre ; 

« 2" Qu'aucune personne n'en est exempte, sans distinction 

d'âge, de sexe et de privilège; les forains même y sout obligés 

comme les autres, et il est bien juste que, jouissant des héri-

tages qui leur ont été concédés sous cette charge, ils exécutent 
les clauses de leur convention ; 

« 3" Que, quoique le château du seigneur soit démoli, l'a-

bonnement du droit de guet n'en est pas moins dû, suivant 

les auteurs, à cause de la perception de fruits que font les 
guettables dans les héritages. >■ 

Voilà bien le droit de bourgeoisie, le droit de guet et de 

garde entendu et expliqué comme nous l'entendons et comme 

nous l'expliquons. C'est un droit réel établi par convention 

entre le seigneur et ses justiciables. Dès-lors, il ne peut être 

anéanti par la volonté de l^une des parties sans le concours 

de l'autre; personne n'en est exempt, sans distinction d'âge et 

de sexe. Le droit appartient à l'héritage, et l'héritier du sang 

succède au droit de bourgeoisie comme à l'héritage. 

Le droit de guet et garde personnel diffère du droit de guet 

et garde réel : ce n'est pas sous ce point de vue que doit être 

envisagé le droit de garde qui s'agite au procès; il ne s'agit 

pas, en effet, d'une charge imposée par le seigneur à la per-

sonne. Mais fallût-il subir, sous co rapport, l'interprétaiion 

mise en avant par les communes et le jugement de première 

instance, que l'objection serait, encoro facilement résolue par 
Bouhier lui-même. 

Car voici ses paroles : 

« Le droit de guet et garde personnel est introduit par 

autorité publique, par une espèce de police militaire. Il a 

pour origine l'intérêt commun des seigneurs et des villa-
geois. » 

Les villageois, en un mot, gardent le château dans les 

temps de troubles et de guerre, et le château sert de refuge 
aux villageois qui ont besoin d'être protégés. 

« Bouhier cite une ordonnance royule de 1479, une décla-

ration de Louis XII, du 31 décembre 1504, en cinq articles, 

dont le cinquième dispose que ceux qui ne payent que cinq 

sols de taille et au-dessous, ne seront point contraints à faire 

le guet, soit en lieux limitrophes ou autres ni pareillement 

les femmes veuves qui n'auront enfants mà'es, âgés de dix-

huit ans, demeurant avec elles, ni les orphelins moindres de 
dix-huit ans. » 

Il est inutile de pousser plus loin les citations et d'en tirer 

des arguments. Les principes sont évidemment pour la thèse 

qui n'a pas prévalu devant le Tribunal de première instance 

et que nous défendon-. Cette thèse a pour elle les termes des 
concessions et ces reconnaissances, 1 autorité oVun des plus 

grands jurisconsultes qui ont précédé le droit nouveau. Ce 

n'est pas tout : cette thèse s'appuie encore sur deux arrêts 

célèbres que nous avons fait connaître, l'arrêt du Parlement 

de Dijon, du 11 août 1770, et l'arrêt de la Cour de Lyon, du 
7 juin 1806. 

M" Bricod discute ces deux arrêts, et il en conclut qu'ils 

forment des précédents invincibles en faveur du droit pour 

les femmes de réclamer, comme les descendants mâles, l'u-

sage dans les forêts du mandement. Il établit aussi que, d'a-

près l'arrêt de 1806, il y a chose irrévocablement jugée au 

profit de quelques uns des appelants, ceux qui sont aux droits 
de Marie Morard. 

L'avocat des appelants termine ainsi sa plaidoirie : 

J'en ai fini avec cette question de droit de bourgeosie qui 

était bien simple et qui n'est devenue confuse que faute de 

définir la qualité des bourgeois en cause. Pour la solution lé-

gale et juridique du procès il suffisait d'une définition vraie, 

précise, puisée dans les éléments mêmes de la causa. Le mot 

bourgeois est sans doute l'équivalent du mot usager. Or, sup-

posez qu'à la place de bourgeois, dans les concessions et re-

connaissances, se trouve le mot usager; il n'y a plus de pro-

cès; car on n'a jamais contesté à uu usager le droit de trans-

mettre sa qualité à ses descendants mâles ou femelles. 

Nous publierons demain la plaidoirie de M" Humblol, 

avocat des communes intimées, et l'arrêt de la Cour. 

JUSTICE CRIMINELLE 

l RIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8* ch.) 

Présidence de M. Gallois. 

Audience du 25 juillet. 

IMPOT SUR LA BIÈRE. — L'ADMINISTRATION DES CONTR1DU-

TI0KS INDIRECTES COKTRE MM. DURE!,, I1IÎSON ET TUFTON, 

BRASSEURS A PARIS. 

Les brasseurs ne peuvent, sous aucun prétexte et par quelque 

procédé que ce soi', autre que celui énoncé en l'art. 114 de 

ta loi du 28 avril 1816, fabriquer de la petite bière sans 

remplir les formalités prescrites, notamment en ce qui con-

cerne l'avertissement à donner aux employés et sans payer 
les droils. 

Celui qui fait subir clandestinement à la bière fabriquée sui-

vant le mode ordinaire une modification quelconque, ten-

dant à en augmente te volume avant de la livrer à la con-
sommation, commet une fraude à ta loi. 

Cette affaire, qui a rempli plusieurs audiences, soulève 

des questions d'une haute gravité au point de vue de l'in-

térêt du trésor ei des communes et de celui des bras-
seurs. 

Voici le résumé succinct des faits exposés par M* Rous-

set, avocat de l'administration des contributions indi-
rectes : 

Lé 2 septembre 1854, un procès-verbal était dressé par les 

agents de l'administration des contributions indirectes conlro 

le sieur Hénon, brasseur. Ce procès-verbal constate que la 

veille, le 1" septembre, à sept heures, sept heures et demie 

du soir, 39 hectolitres 33 litres de bière avait été entonnés en 

deux lûts en présence des employés, et que le lendemain 2, 

au matin, les employés é aul revenus dans sa brasserie, y ont 

retrouvé ces 39 litres, et, de plus, y ont trouvé 57 h ctolitns 

75 litres de bière en p'ein guilltge, c'est-à-dire en pleine 

fermentation et ayant 27» de chaleur. Sur quoi le représen-

tant du sieur Hénon a répon lu quo c'éiait le produit d'une 

partie des deux brassins entonnes ta veille, coupés avec dj la 
vieille bière et de l'eau froide. 

Le 8 du même mois de septembre 1854, un procès-verbal 

élait dressé contre sieur Tution. 11 constate que lu veille, à 

cinq heures et demis six heures du soir, 20 hectolitres 25 

litres de bière, savoir : 14 hectolitres de bière forte et 12 

hectolitres de petite bière, avaient été entonnés ; que le môme 

jour les employés ont de mémo retrouvé ces 2(i hectolitres 25 

litres, et ont trouvé de plus 46 hectolitres 50 litres de bière 

Baillante et ayant 27" do chaleur. A quoi le gérant de la bras-

serie a répondu qu'il avait l'ait des deux chaudières toute pe-

tite bière, et qu'il avait ajouté au produit du brassin de la 

veille 18 hectolitres d'eau froide pour opérer un coupage. 

Le 18 février 1855, un procès-verbal a été dressé contre le 

sieur Durci, brasseur. Il constate que le 14, à deux heures et 

demie du soir, deux brassins ayant produit 38 hectolitres 25 

litres de bière tant forte que petite, avaient été entonnés; 

que les employés étant retournés chez le sieur Durel quatre 

jours après, y ont trouvé 55 hectolitres 50 litres de bière forte 

dans un état de fermentation qui ne devait pas exister. Le 

sieur Durel, interpellé sur ce dernier fait, a répondu qu'il ne 

vendait pas de bière forte et qu'il était dans l'obligation de la 

couper pour en faire de la petite bière, dans la proportion de 

quatre quarts d'eau pour un quart de bière forte. 

M* Rousset, après une discussion approfondie des faits et 

de l'état de la législation et de la jurisprudence sur la ma-

tière, s'est résumé en ajoutant que toute la question consiste à 

savoir si un brasseur peut, eu ne payant les droils que sur 

un hectolitre de bière, en fabriquer une quantité arbitraire et 
indéterminée. 

M* Milet a présenté la défense des trois prévenus. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. David, 

substitut, a, par jugement séparé, statué en ces termes : 

« En ce qui touche le sieur Durel : 

« Attendu que les employés de l'administration des contri-

butions indirectes sont autorisés, par l'art. 125 de la loi du 

28 avril 18lo,à visiter les maisons, brasseries, ateliers, maga-

sins, caves et celliers des brasseurs, afin de constater toutes 

les contraventions aux lois concernant la perception des im-

pôts établis au profit du Trésor public et des communes ; 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal rédigé, le 18 fé-

vrier 1853, par lesdits employés, que le 14 du même mois, à 

deux heures du soir, il avait été entonné 38 hectolitres 25 li-

tres de bière forte dans la brasserie de Durel, et que ledit 

jour, 18 février, à dix heures du matin, ils ont trouvé dans 

l'enlonnene 53 hectolitres 50 litres de bière forte en état de 

fermentation ; que Durel, pour expliquer cet excédant, a dit 

que ne vendant que de la petite bière,i! élait dans l'obligation 

de couper la bière forte dans la proportion de quatre parties 
d'eau contre une de bière ; 

a Attendu que, même en admettant que des employés aient 

commis une erreur, en qualifiant bière forte les liquides 

trouvés chez Durel le 18 février, il serait encore établi par 

leur procès-verbal qu'il a contrevenu aux dispositions des lois 
fiscales qui régissent la matière; 

« Attendu, en effet, que l'ensemble de ces dispositions dé-
montre que l'impôt sur la bière est un impôt de consomma-

tion, et que toutes celles qui sont destinées à être consommées 

dans l'intérieur sont soumises aux droits établis,soit au profit 
de l'Etat, soit au profit des communes ; 

« Que, dans le but d'assurer la perception de l'impôt, le 

législateur a déterminé les conditions auxquelles serait assu-

jétie la fabrication ; qu'il a établi, en termes précis, la distinc-

tion entre les deux espèces de bières; qu'il a voulu que les 

employés fussent avertis à l'avance, aussi bien quand il s'agit 

de la fabrication de la petite bière quo lorsqu'il s'agit de bière 
forte ; 

« Attendu que la petite bière n'est affranchie de l'impôt que 

lorsqu'elle a été faite dans les circonstances énumèrées en 

l'art. 114; qu'à défaut de l'une de ces conditions prévues par 
ledit article, elle est soumise aux droits ; 

« Attendu qu'il suit de là, en premier lieu, que les bras-

seurs ne peuvent, sous aucun prétexte et par quelque procédé 

que ce soit, autre que celui énoncé en l'art. 114, fabriquer de 

la petite bière sans remplir les formalilés prescrites, notam-

ment eu ce qui concerne l'avertissement à donner aux em-

ployés, et sans payer les droits; en second lieu, que celui qui 

fait subir clandestinement à la bière fabriquée suivant le mode 

ordinaire une modification quelconque tendant à en augmen-

ter le volume avant de la livrer à la consommation, commet 

une fraude à la loi ; nu'ain&i le simple mélange d'eau avec la 
bière forte constitue une contravention; 

« Attendu que vainement Durel objectera que ce mélange 

ne peut avoir lieu que dans une proportion telle que lo droit 

étant t cquitté sur la bière, le mélange par lui pratiqué 
contient q iatre pièces d'eau et une seule do bière forte; 

« Qu'il est même certain que l'on peut obtenir facilement 

un liquide tellement chargé de substances provenant des cé-

réales employées dans la fabrication qu'en le mélangeant avec 

quatre pièces d'eau, même dans une proportion moindre, on 

produirait de la petite bière de la qualité de celle qui est li-
vrée habituellement à la consommation; 

« Attendu, d'ailleurs, que Durel ne s'est pasbornéà mélan 
ger de l'eau avec de la bière forte; 

« Que l'état de fermentation dans lequel les employés ont 

trouvé la liqueur démontre que Durel, pour avoir un plus 
grand volume, a fait usage de procédés secrets; 

« Que, lui-même, interiogé à l'audience du 4 mai, a ac-

quiescé sans réserve aux explications que venait de donner 

un autre brasseur, qui déclarait qu'après avoir dédoublé la 

bière, il ajoutait du levain pour renouveler la fermentation ou 
la raviver ; 

« Qu'ainsi, il a opéré un nouvelle fabrication en dehors 

des règles et de la surveillance prescrites avec tant de soin 
par la loi ; 

« Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que Durel 

a contrevenu aux dispositions de l'art. 120 et encouru la 

peine portée par l'art. 129 de la loi du 28 avril 1816 ; 

« Qu'il a de même contrevenu à l'article 36 du règlement 
de l'octroi de Paris ; 

« Condamne Durel à 200 fr. d'amende pour contravention 
à l'article 120; 

« A 1C0 fr. d'amende pour contravention au règlement de 
l'octroi ; 

« Prononce la confiscation des 55 hectolitres 50 litres de 
bière; 

K Et le condamne aux dépens ; 

« Fixe la durée de la contrainte par corps à six mois; 
« En ce qui touche Hénon, 

« Attendu que les employés de l'administration des contri 

butions indirectes sont autorisés, par l'article 125 de la loi 

du 18 avril 1816, à visiter les maisons, brasseries, ateliers, 

magasins, caves et celliers des brasseurs, afin de constater 

toutes les contraventions aux lois concernant la perception 

des impôts établis au profit du Trésor public ou des com 
munes ; 

« Attendu qu'il résulte du procès-verbal rédigé, le 2 sep-

tembre 1854, par lesdits employés, que la veille, à sept heures 

et demie du soir, il avait élé entonné en leur présence, dans 

la brasserie do Hénon, 39 hectolitres 75 litres de bièrg forte 
provenant d'une fabrication régulière; 

« Que ledit jour, 2 septembre, à deux heures dix minutes 

du matin, s'éiant présentés dans la brasserie, ils ont trouvé 

dons les entoiineries, outre les 39 hectolitres 75 litres sus-

énoncés, 57 hectolitres 75 litres en plein guillage, ayant 27 
degrés de chaleur au thermomètre centigrade; 

« Attendu que le préposé de Hénou a prétendu expliquer 
cet excéda it en alléguant qu'il élait lo produit du mélanga 

d'une partie de la bière cuionnée la veille avec de l'eau froide 

et do la vieille bière, mais que cette explication est inadmis-

sible, car la bière de la veille existait intégralement dans la 

brasserie, et le mélange, en supposaut qu'il eût élé fait comme 

l'a dit le préposé, n'aurait pas eu une température de 27 de-
grés; 

« Attendu qu'il est démontré par là que les 57 hectolitres 

75 lilres trouvés en sus de la quantité constatée le 1" septem-
bre sont le produit d'une fabrication clandestine; 

« Qu'ainsi Hénon a contrevenu aux dispositions de l'article 

120 de la loi du 28 avril 1816, et encouru la peine portée iiur 
l'art. 129; 

« Qu'il a de môme contrevenu à l'art. 36 du règlement de 

l'octroi de la ville de Paris et encouru la peine portée par les 

art. 27 et 46 de la loi susdalée, 8 et 9 de cille du 29 mats 
1822; 

« Appliquant lesdits articles, condamne Union à 200 fr. 

d'amende pour contravention à l'art. 129 précité, à 100 fr, 

d'amende pour contravention au règlement de l'octroi ; 

« Déclare valable la saisie des 57 hectolitres 75 lares do 

bière fabriquée en fraude, les déclare confisqués; condamne 

llciionàeu faire la remise aux agonis de l'administration à 

leur première demande, sinon et faute par lui d\> 

disposition, le condamne à payer 283 fr. p-,
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U y a lieu de tenir compte, dans le calcul des indtmnf 

chômage accordées à une usine vendue nalionalemelt 

augmentations de force résultant de travaux extèritu'
d

" 

gulièrement autorisés, bien que l'ordonnance d'ouï,
1

'* 

«on porle la clause de non indemnité, lorsque d'otlle"
1
""'' 

travaux dont il s'agit n'ont pas donné à t'usine un*'
1
" 

grande force motrice, mais ont seulement mieux tm 

ta forée motrice préexistante.
 P
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L'indemnité due à une usine de la vallée de la Somtn, 

jour de chômage et par force de cheval, doit être fi
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o 4 fr. (chiffre adopté dans l'espèce par le conseil A, *'* P

r
' 

fecture de l'Aisne), mais à 4 fr. 75 <r. f
r
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Le Conseil d'Etat a décidé (notamment par un arrêt H 

22 novembre 1851, canal de la Sambre à l'Oise, cont 

Mocquet), que, dans le règlement des indemnités dochf 

mage, il ne doit pas être tenu compte des travaux exii 

rieurs non autorisés, a'ors même que ces travaux const' 

tuent, non une augmentation, mais seulement un meilleù" 
emploi de la force motrice. 

Dans une espèce jugée le 29 novembre 1851 (Rouyer 

le Conseil a décidé qu'il n 'y avait pas heu de tenir conJl 

de travaux extérieurs ayant procuré un meilleur emploi 

de la force motrice et régulièrement autorisés, mais auto-

risés par une ordonnance contenant la clause de non-in". 

demnité. Il s'agissait alors d'une nsino anciennement au" 

torisée, à titre gratuit, par concession du duc de Lorrat". 

ne. Dans l 'espèce actuelle, la même question se présen- I 

tait, avec cette nuance plus favorable qu 'il s'agissait non 

d'une usine autorisée à litre de concession gratuite 'maii 
d'une usine vendue nationalemeut. 

Celle usine est située à Saint- Quentin. Postérieurement 

à ta vente nationale, les dispositions des roues et du cour 

sier, qui se trouvaient vicieuses, ont été améliorées, et il 

est résulté de là une augmentation notable de la force mo-

triée; puis il est intervenu une ordonnance portant règle-

ment de l'usine et approbation de son régime nouveau 
mais contenant la clause de non-indemnité. 

L'usine ayant été mise en chômage pour les besoins du 

canal de Saint-Quentin, une contestation s'est engagés 

entre la compagnie concessionnaire du canal, d'une pari, 

le sieur Beaufrère, propriétaire, et le sieur Lafaux, loca-
taire de l 'usine, d 'autre part. 

Dans l 'intérêt de la compagnie, M' Mathieu Bodet a 

soutenu devant le Conseil d 'Etat qu'il ne devait pas, dam 

le règlement de l 'indemnité de chômage, être tenu comp-

te des travaux extérieurs exécutés postérieurement à la 

vente nationale et autorisés seulement p3r une ordonnan-

ce contenant la clause de non -indemnité; M' Mathieu Bo-

det a invoqué la jurisprudence résultant des arrêts que 
nous venons de rappeler. 

M* Hallays-Dabot, dans l 'intérêt du propriétaire et du 

locataire de l 'usine, a soutenu que les auteurs du sieur 

Beau frère, en achetant un moulin pourvu d'une certaine 

force motrice, avaient acquis le droit d 'utiliser cette force 

motrice, conformément aux règles de l'art; que, sans 

doute, ii ne devrait être tenu aucun compte des perfec-

tionnements exécutés dans les ouvrages extérieurs de 

l'usine s'ils n'étaient pas autorisés ; que c'était là une con-

séquence du principe de droit et de raison, d'après lequel 

nul ne peut tirer d'une contravention un avantage quel-

conque ; mais quo ces travaux extérieurs, autorisés par 

une ordonnance contenant la clause de non-indemnité, ne 

devaient pas être assimilés aux travaux extérieurs non 

autorisés; que du moment où ces travaux extérieurs, ré-

gulièrement autorisés, ne constituaient pas une augmen-

tation, mais seulement un meilleur emploi de la force mo-

trice, la clause de non-indemnité ne leur élait point appli-
cable. 

Le Conseil d 'Etat a adopté ce système ; il a de plus 

porté à 4 fr. 75 cent, le chiffre de l 'indemnité par jour et 

par force de cheval que le conseil de préfecture de 
l'Aisne avait fixé à 4 fr. seulement. 

Voici les termes de l 'arrêt : 

« Sur la question de savoir s'il y a lieu de tenir compte du 
surcroît de force motrice résultaut des modifications appor-
tées depuis l'an IV aux coursiers et aux roues : 

« Considérant que 'ces modifications ont été autorisées par 
l'ordonnance royale du 29 mars 1847, qui a réglementé le 
moulin de l'Isleou Becqueretj 

« Que, sans accroître la force motrice dont disposait le mou-

lin, elles ont eu pour résultat de mieux utiliser la même 
force ; 

« Que, si cette amélioration dans l'exploitation de la force 

ancienne était soumise, à raison des travaux extérieurs qu 'elle 

exigeait, à la nécessité d'une autorisation, elle ne peut néan-

moins être considérée comme constituant une nouvelle prise 

d'eau qui aurait été concédée par l'ordonnance du 29 mars 

1847, et qui serait susceptible, dès lors, d'être retirée sans 

indemnité, par application de l'article 26 do ladite ordon-
nance ; 

« Que, dès lors, c'est à tort que le conseil de préfecture; 

refusant de tenir compte do l'augmentation de force utile qui 

résulte des changements apportés depuis l'an IV aux roues et 

aux coursiers, a évalué la force utile à la moitié et non aux 
trois quarts de la force motrice ; 

« Sur le chiffre de l'indemnité due par jour et par force 
de cheval : 

« Considérant qu'il résulto do l'instruction, et nolamnoent 

de l'expertise ci-dessus visée, que le prix de la mouture d un 

hectolitre de blé doit, après défalcation des frais de rhabilla-
ge des meules, de graissage des machines et autres frais qui 

iu sont pas faits pendant le chômage, être estimé à
 un 

franc ; 

« Que si l'on admet, comme l'ont fait d'un commun ac-

cord la compagnie et le sieur Beaufrère, qu'une paire de 

meules moud par jour vingt hectolitres de blé et exige une 

force de quatre chevaux, il s'ensuivra que l'inaction penaa'
1
' 

un jour d'une force d'un cheval fuit perdre à l'usinier une 

somme de cinq francs ; 

Que sur cette somme il n'y a lieu de faire qu'une réductio'i 

d'un vingtième, à raison de la possibilité de la coïncidence 

des chômages causés par le canal avec ceux que nécessitent 
les réparations des venielleries du mo ilin et certains jours 

fériés ; . 
« U ic l'indemnité due par jour et par force do cheval se 

trouve uinsi fixée à 4 fr. 75 c. ; 

« Art. 1". L'anôl du conseil de préfecture du département 

lo l'Aisne, eu daie du 22 octobre 1852, est annulé. 

« An. 2. L'iiideuuiitô due aux sieurs Bjaufrère et Lalaux, 

iour chômages subis en 18i7 et 1848, est fixée à une somma po 
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CHRONIQUE 

PARIS, 25 JUILLET. 

• ifltre de la guerre a reçu du général Pélissier la 

j^êche
 SUIV

 ' , 23 juillet, onze heures du soir. 

• nemi semble avoir pris l'alarme la nuit dernière : 
L ,n feu très vif à la droite et à la gauche des al-

il a fr» ^
og

 balteries y ont répondu avec la même vivacité 

èia^.^^jebonnes nouvelles d'Iénikalé; tout y marche 

' la direction du lieutenant-colonel Osmont, qui a 

He
B
^°"

lc
h à l'abri de tout désordre. >• 

mi» Ke ... 

•hier chef de train de Tours à Bordeaux, a élé pri-
Ber fonctions le 30 novembre dernier; il a assigné 

acme du chemin de fer d'Orléans en justice de 
' a exclamant ^

 une
 indemnité de déménagement pour 

p»*' r

 u
'j| avait été obligé de faire lorsque, pour obéir 

le» j
re8

 de la compagnie, il avait transporté son do-
ftUlt f A? Poitiers à Tours; 2° un mois d 'appointements, la 
rjiicila u« i 
privatio 

TOI Ile 

n de ses fonctions ne lui ayant été notifiée que la 

du jour où elle a eu lieu en effet; 3" enfin une som-

cent 

àleu 

t o|e à la moitié de ses appointements pendant une 
roe °

D0Ur
 sa part dans les dividendes que la société du 

Tmiti de fer accorde à ses employés. On sait, en effet, 

ux termes des statuts eu vigueur de la compagnie 

^Orléans lorsque ies bénéfices ont atteint un certain 

I ffre il 'est ensuite prélevé sur l'excédant quinze pour 

qui sont attribués aux employés proportionnellement 

ri appointements, et que ce supplément de paie égale 

mourd'liui la moitié de leurs traitements ; mais cette ré-

vision n'a lieu qu'une fois par an, et les employés qui 

L quitté l'administration ou qui ont élé renvoyés par elle 

dan» le courant de l'année sont privés de toute participa-

tion à ce bénéfice. _ 

Le jugement de justice de paix a accueilli la demande 

j
e
 Uerlliier; il lui a altribué une somme de 54 francs pour 

frais de déménagement, en constatant quec'élail pour les 

besoins de la compagnie qu'il avait transporté ailleurs 

soc domicile; plus quinze jours d'appointements à raison 

delà brusque cessation de ses fonctions; enfin, statuant 

sur sa participation aux dividendes, le jugement s'exprime 

ainsi : « Attendu que si le règlement de l'administration 

exclut de cette participation tout employé révoqué, il ré-

sulte des faits de la cause que Berthier n'a pas été congé-

dié pour des motifs graves suscoplibles d'entraîner une 

révocation dans le sens et avec l'effet de la disposition de 

l'article 2 du susdit règlement, que dès lors il est juste de 

le comprendre dans la répartition des bénéfices dont il 

s'agit, revenant à tout employé de sa classe pour le temps 

écoulé jusqu'au 25 novembre, époque à partir de laquelle 

il n'« plus fait de service. » 
La Compagnie d'Orléans a interjeté appel sur le chef 

relatif aux frais de déplacement et sur celui de la parti-

cipation aux dividendes. 
Le Tribunal, adoptant le système présenté par la com-

pagnie, a statué en ces termes : 

« En ce qui touche les frais de déplacement, 
« Attendu que la compagnie n'est pas dans l'usage d'ac-

corder des frais de déplacement ; que c'est là une conséquence 
a laquelle se soumet l'employé en acceptant ses fonctions; 

« Kucequi touche la paiticipatiouaux bénéfices, 
« Attendu qu'aux termes des règlements en vigueur, l'em-

ployé révoqué perd ses bénéfices de l'année; que Berthier a 
élé révoque; que vainement il prétend que son renvoi n'au-
rait éié motivé par aucun motif sérieux et n'a jamais été 
considéré comme une révocation ; que la compagnie, respon 
sable de ses agents, ne saurait être tenue de rendre compte 
îles motifs pour lesquels elle croit devoir leur retirer sa con-
fiance; que, pour que sa responsabilité soit complète, la com-
pagn.e doit avoir une liberté d'action absolue soit pour choi-
sir ses employés, soit pour les révoquer; 

« Par ces motifs, réforme le jugement de justice de paix. 

(Tribunal civil de la Seine, 5* chambre, audience du 20 

juillet 1855. Présidence de M. Puissan ; plaidants, M' Du-

faure pour la compagnie, M' Trinité pour le demandeur.) 

— Le Tribunal correctionnel a condamné: 

Le sieur Muller, marchand boucher à Geatilly, rue du Bar-
>n, I, à six jours de prison et 16 fr. d'amende, pour avoir 

volontairement faussé ses balances. — Le sieur Lalu, mar-
chand de vins à Neuilly, rue de Longchamps, 3, à 30 fr. d'a-
mende, pour n'avoir livré que 93 centilitres devin au lieu 
d'un litre vendu. — Le sieur Bidault, marchand de vins à 
Courbevoie, rue de Bezons,12, à 50 fr. d'amende, pour n'avoir 
livré que 80 centilitres de vin sur 1 litre vendu. — Le sieur 
Bardoux, marchand de vins à Neuilly, rue de Neuilly, 199, à 
25 fr. d'amende, pour n'avoir livré que 95 centilitres de vins 
sur 1 litre vendu.— Le sieur Dentaud, marchand de vins, rue 
Saint-Louis, 7, au Marais, à quinze jours de prison et 25 fr. 
d'amende, pour vente de vins falsifiés au moyen d'un tiers 
d'eau. — Le sieur Lorrot, bouclier à la Chapelle-du-Bois, à 
25 fr. d'amende, pour mise en vente de veau insalubre.— Le 
sieur Morel, cultivateur à Juioel, à 40 fr. d'amende, pour mise 
en vente à Paris de viande corrompue. 

— Le sieur Roblin, marchand de vins à Ivry, traver-

sant la Seine dans un bachot à la hauteur do Charenlon 

avant-hier, a retiré un corps humain qu'il a déposé sur la 

berge. Ce corps, qui paraissait avoir séjourné trois ou 

quatre jours dans l 'eau, était celui d 'un homme de qua-

rante à cinquante ans ; il élait vêtu d 'un paletot de toile 

grise, d'un gilet de laine grise, d 'un pantalon de coutil à 

carreaux gris, d'un gilet de fltnelle, d'une cravate bleue 

et d 'une chemise de coton blanc marquée P. J. Aucun 

papier pouvant faire connaître son identité n'ayant été 

trouvé dans ses vêtements, le cadavre a été envoyé à la 

Morgue. 

La veille, on avait aussi retiré du canal Saint-Martin, 

bassin de Pantin, le cadavre d 'un homme de trente-cinq à 

trente-six ans, qui paraissait avoir séjourné une huitaine 

de jours dans l'eau. On a trouvé sur lui une médaille de 

commissionnaire portant les noms de Jean-Pierre Fran-

çois ; mais en l'absence d'autres indications pouvant éta-

blir positivement l 'identité, on a dû envoyer le cadavre à 

la Morgue. Cet homme ne portait aucune trace de violence, 

et tout porte à penser qu'il est tombé accidentellement 

dans le canal. 

— Plusieurs ouvriers carriers étaient occupés, hier, 

dans une carrière en exploitation porlant le n" 232, sur le 

territoire de Chàtillon, et les travaux d'extraction s'étaient 

poursuivis sans accident depuis le matin, lorsque, vers 

une heure de l'après-midi, un moellon, se détachant d'une 

civière, vint lomber sur la têle de l'un d'eux, le sieur 

Charles Sauviat, et l'élendit sans mouvement sur le sol. 

Des soins empressés lui furent prodigués sur-le-champ, 

mais inutilement; le choc avait été si violent qu'il avait été 

tué raide. 

— Hier, entre six et sept heures du soir, un bâtiment 

en construction, rue Delambre, 11' arrondissement, s'est 

écroulé sur la voie publique en entraînant dans sa chute 

un ouvrier maçon monté sur un échafaudage, le sieur 

Moreau, qui a été assez gravement blessé. De prompts 

secours lui ont été donnés, et il a pu ê'.re transporté en-

suite à son domicile, où l'on espère que, malgré leur gra-

vité, ses blessures ne mettront pas sa vie en danger. 

DÉPARTEMENTS. 

BASSES-P YRÉNÉES (Eaux-Bonnes). — Un incendie qui 

aurait pu avoir des conséquences graves a éclaté aux 

Eaux-Bonnes à l'hôtel de la Poste. 

« Le feu, dit le Mémorial des Pyrénées, n'a attaqué 

que l'écurie et la remise qui se trouvaient séparées de 

tout autre bâtimfnijon a pu ainsi concentrer l'incendie, et 

à deux heures du matin il était éteint; mais ce n'est pas 

sans avoir causé une grande frayeur aux nombreuses fa-

milles de baigneurs qui quittaient leurs appartements en 

emportant leurs effets au milieu du Jardin anglais, situé 

le long de la ru& des Eaux- Bon nés. 

« Les secours ont été nombreux et dévoués. S. M. 

l'Impératrice, avec loute sa maison, s'est rendue sur le 

lieu de l'incendie, encourageant par sa présence les tra-

vailleurs et les militaires, à qui l'on doit en grande partie 

la conservation des bâtiments qui ont été préservés du 

sinistre. L'Impératrice, malgré les instances de son cham-

bellan et du docteur Darralde, ne s'est retirée que lors-

qu'il n'y a plus eu de danger pour personne. » 

— J URA. — Un douloureux événement dont les villages 

de notre Jura ont l'heureux privilège d'être assez rare-
ment le théâtre, a jeté vendredi dernier la consternation 

dans la commune de Parcey. Retenue depuis six mois au 

it pnr des douleurs rhumatismales, la femme B... résolut 

de se débarrasser de la vie. Profitant du moment où elle 

était seule, elle s'arma d'un ra>oir et venait de se couper 

presque entièrement la gorge, lorsque sa belle fille ren-

tra. Accourus aux cris poussés par cette dernière, deux 

voisins arrachèrent avec peine le rasoir des mains de la 

mourante, qui, repoussant leurs soins, ôta une épingle de 

son mouchoir et se l'enfonça à plusieurs reprises dans la 

poitrine. Malgré les efforts des assistants pour arrêter lo 

sang, la femme B... n'a pas tardé à succomber. 

On lit dans le Moniteur : 

« I/Almnnach Impérial, quo tous les souverains, 
depuis Louis XIV, ont honoré de leur patronage, a reçu cette 
année un témoignage particulier de l'auguste intérêt de l'Em-
pereur, qui a daigné permettre que les poitrails de Leurs 
Majestés Impériales fussent placés eu lête de cette publication. 
Ces deux porlrails, d'une parfaite ressemblance et de la plus 
fine exécution, feront rechercher cet annuaire officiel, dont 
l'utilité est chaque jour plus appréciée par les fonctionnaires 
de tous ordres, aussi bien que par les particuliers qui sont 
habituellement en rapport avec les administrations publiques.» 

••nroe de Part* du 25 Juillet 1855 

3 © 
Au aoiMjitaaï, D" c. 
Finoourani — 
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j Au aoiuptant. h" c. 
' 1 Fia ootirant, — 

66 10.— Hausse 
66 10.-— Baisse 

03 c. 
15 e. 

^3 25 — Hausse « 50 e. 
93 25.— Sans chaugem. 

AU COMPTAHT. 

3 0|0 \t ii juin 66 10 
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— Duo 1853... 66 50 j 
4 Cfd j. tl sept | 
i li2 0(0 j. 22 mars. | 
4 1|2 0[0 de 1852.. 93 23 | 
4 1 [2 0p) (Emprunt). j 

- Ditol855... 93 —| 
Aeî. delà Banque.. . 3100 — 1 

Crédit foncier...... 527 50 j 
Sociétégéu.mo&L. . 1038 75 \ 
Comptoir national.. 630 — | 

FONDS Bîli&NGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). , — — | 
Emp. Piém. 1850». 85 — [ 

— Oblig. 1853... 51 50 | 
Rome, 5ij{0 ... 82 1[2j 
Turquie (emp. 1854) — — | 

A TERME 

3 0[07T , 
â 0|0 (Emprunt) 
4 1(2 0|0 1832.. 
4 1[2 Op) (Emprunt)... 

oa&isiH9 sz ma. COTÉS AD «ARQUET. 

1080 -
402 60 

121 25 

FONDS DE LA VILLE , RTS 

OMig.de la Ville... — 
Emp. 25 millions. . . 
Emp. 50 millions.. . 
Emp. 60 millions. . . 
Rente de la Ville. . . 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Palaisde l'Industrie. 
Quatrecanaus 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. do Mono, 
ttines de la Loire. . . 
Tissus de lia Œaberl. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard . . 
Docks-Napoléon .... 

i" S Plu» | Plus 
haut. 

201 50 

fiera. 

Sr.»n<-Gerraain 840 — | 
Paris à Orléans 120S — j 
Paris à Rouen 1195 — j 
Rouen au Havre. . . . 652 50 | 
Nord 890 —| 
Chemin de l'Est.... 887 50 | 
Paris à Lyon. . ..... 1210 — j 
Lyon à la 3é<literr. . 1275 — | 
Lyon à Genève 676 25 j 
Ouest 765 — i 

ParifsàGaenetCherb. 655 — 
Midi 650 — 
Gr.centraldeFrwnce. 606 25 
Dijon à Besançon .... 
DiepipeetîFécamp. . . 
Bordeaux à la Teste. . — — 
Strasbourg à Baie. . . 
Paris à Sceaux 250 — 
Versailles (r, g.) . . . . 
Central-Suisse 

rôles de cet ouvrage seront joués par M"'« Caro'ine Duprez et 
Boulart, MM. Couderc, Faure, Delaunay-Riquier et Saiute-
Foy. 

— ODÉON. — Aujourd'hui jeudi, représentation de M lle G or-
ges. Il n'est pas d'expressions pour rendre l'effet produit hier 
par Mu° Georges dans Sémiramis. La salle écroulait sous les 
applaudissements; jamais l'illustre artiste ne s'était montrée 
aussi parfaite; jamais triomphe ne fut plus éclatant. Ce soir 
cette belle œuvre; M

LLE Georges jouera Sémiramis, M. Ballan-
de Arsace. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Jeudi, Paris, dont le succès, 
comme un coup de tonnerre, a retenti partout, grâce à la 
splendeur inusitée du spectacle. 

— AMBIGU. — La nouvelle combinaison du spectacle, com-
posée de Frère et Soeur, le drame en vogue de M. Méry, et 
l'excellente bouffonnerie de M. Marc-Michel, un Voyage du 
haut en bas, attirera la foule à l'Ambigu-Comique pendant 
toute la durée de l'Exposition. 

— Le Théâtre impérial du Cirque reçoit chaque jour la 
visite de nombreux étrangers grâce aux Pilules du Diable, 
charmante et merveilleuse féerie qui fait passer de délicieuses 

soirées. 

— RANELAGH. — A cause du mauvais temps, la grande fête 
anniversaire, annoncée pour avant-hier 24 juillet, est remise 

à aujourd'hui jeudi 26 juillet. 

— Aujourd'hui jeudi, au Parc d'Asnières, grande fêle dan-

sante. 

— JARDIN-D'HIVER . — Trois nouveaux plans en relief : Le 
Siège de Sébastopol, la mer d'Azof, toute la Crimée et le port 
de Croustadt avec un panorama de Saint-Pétersbourg, visibles 
tous les jours de dix heures du matin à huit heures du soir. 

SPECTACLES DU 26 JUILLET. 

OPÉRA . — Le Prophète. 
FRANÇAIS. — Par droit de conquête, les Caprices de Marianne» 
OPÉRA-COHIQOB . — Jenny Bell. 
ODÉON. — Sémiramis, le Dépit. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Mirra. 
VAUDEVILLE. — Le Mariage d'Olympe. 
VARIÉTÉS. — Le Palais de chrysocale, Furnished, l'Amour. 
GYMNASE. — Un Fils de famille, Une Partie de piquet. 
PALAIS-ROTAI . — La Bégueule, le Chapeau de paille, English* 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — Frère et Sœur, Un Voyage de haut en bas. 
GAITÉ. — Le Sergent Frédéric. 
THKATRB IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — La Niche de Tom, Royal-Bonbon, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Bonardin, les Folies dramatiques. 
DÉLASSSMEHS. — Dzing! Boum, boum! 

LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, la Famille Versac. 
FOLIES NOUVELLES. — Pierrot indélicat, Ténor léger, la Perle. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit blanche, Prologue, Arlequin. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représeuiation tous les jours, à trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 
ROBERT-HOCDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 

JARDIN MARILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

RANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert, 
promenade. 

CHATEAU-ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis* 
CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Bal tous les dimanches, mer- ' 

credis, vendredis et fêtes. 
DIORAMV DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

M. A. Lejeune (gendre et successeur de M. Seyler), commis-
sionnaire en farines, Paris, rue Bertin-Poirée, 8, n'a rien de 
commun avec M. Ernest Lejeune, déclaré en faillite le 19 cou-
rant. 

OPÉRA. — Aujourd'hui jeudi, la 178° représentation du Pro-
phète. Mm' Alboni jouera Fidès, M. Roger Jean de Leyde. 

— A l'Opéra Comique, la 23" représentation de Jenny Bell, 
opéra comique en trois actes de MM. Scribe et Auber. Les 
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TABLE SES MATXXBE» 

DE LÀ Umil DES TRIBUIAUX. 
Année 1354. 

Prix: Paris, 6 tfr.s départements, O fr. sOc. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUVOT . rue Neuve des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

àlTOlB m CRIEES, 

i AVEC MAISON 
Etude de M' HARDY, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint- Augustin, 10. 
«ente sur baisse de mise à prix, en l'audience 
criées de la Seine, le 8 août 1855, en un seul 

D'un.TERRAIN avec MAISON en construc-
M), situéà Paris, rue de Boursault, 21, formani 

encoignure de la rue Blanche. 
„, Mise à prix : 60,000 fr. 
^adresser : 1» A 1I« HAR»% , avoué pour-

S»i„, ! a ven,e > demeurant à Paris, rue Neuve-

TAu
,?

u
r
slin

''
10

; 
Thi„„ Bochet, avoué, demeurant à Paris, rue lhé

venot 16.
 (490

^ 

Et
. MAISON ET TERRAIN. 

u e de M* I.K FAURE, avoué à Paris, rue 

Vent ^uve- des-Pelits-Champs, 76. 
Trjh,.. , ''audience des saisies immobilières du 

D'un do la Seine ' le i eudi 9aoul 188S > 
aatiee ,1, ,'tlfs°N et 'fBBBAIN de la conte-
son. jji B .' are 'S centiares environ, sis à la Mai-
Iran |.ncne > commune de Gentilly, rue Maza-

' "eMll le Moulin do la Pointe (Seine). 

S 'adr
 k prix :

 MOU fr. 

(4906) 

Et MAISON ET TEÎIRAÏN. 
I1(i e de ta. 

*
:

' S.E UAUBB, avoué à Paris, rue 

* Ver>l« en 0

l
? V0 -< , es-Poiiis-Cliamps, ™-

rribu,
lnl

 V au dience des saisies immobilières du 
1), «nei,»,i«e la Swine > le i e«di 9 aoûl 188S» 

"aticede 9
Amox et VKRUAIN .le la conte-. 

"toison Bu "ftS 56 centiares environ, sis à la 
z *gi

ail
 ,, a ".ch°. commune de GemiUy, rue Ma-
' "eu du le Moulin de la Pointe (Seine). 

^à
f
^!tr^-- 1,000 fr. 

A udi 'M J
H

'
m

' 'es ren-eignenienls 
ss l 'K FAURE. 

MAISON 

(490t) 

nlWnc
a (

1.C ' ,aU0U e " tre 
nc9 des criées du Tribunal 

rue 

mpe; 7 (i. 

majeurs et mineure, 

civil do la 

Seine, le 8 août 18oS, deux heure de relevée, 
D'une MAISON sise à Montmartre, boulevard 

des Poissonniers, 16, et place Belhomme, 5. 
Mise à prix: 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' liE FAURE, avoué poursuivant; 
2" A M* Roussclet, avoué colicitant, rue Pois-

sonnière, 18; 
3° A M* Robert, avoué colicitant, rue du Sen-

tier, 10. (490S) 

MAISON A PARIS. 
Etude de M" FAUIi, avoué à Paris, rue de 

Choiseul, 6. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, le 8 

août 1855, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Lacépède, 

27 et 29 
'Mise à prix : 12,000 fr. 
Revenu : 1,150 fr. 

S'adresser : A M' PAWl; 
Et à M« Thouard, notaire à Paris, rue de Ri-

voli, 66. (4864) 

IMMEUBLES ET CARROSSERIE-
Ktude de M" UKOHEICY, avoué à Paris, rue 

do Mulhouse, 9. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le saine i 1 1 août 1853, 
Bva IMMBUMiLIifS et ETABLISSE • 

MBSTM l*l>'ijMT £tll-;i .S de la Carrosserie 
du Chemin-Vert, le lout silué à Paris, rue du 
Chemin -Vert, 20, 24, 26 et 28. 

Mise à prix : 335,600 fr., en sus : 
1° Du matériel pour 06,000 fr,; 2" des mar-

chandises fabriquées pour 102,500 fr.; 3° et des 
matières premières d'environ 50,000 fr. 

S'adre>ser pour les renseigneiiienis : 
1° A M* niiOHERY, avoué poursuivant, rue 

de Mulhous •, 9j 
2° A M' Caron, avoué, rue do Richelieu, 45; 
3° A M* Poste!, avoué, rue Neuve-des Peiits-

Champs, (il. (4902) 

DIVERS INHËlIBLES. 
Etudes de M

r «si: a s. s, s /B', avoué à Paris, rue 
Neuv .î des Pouis-Uiumps, 83, et de M' SI-

NET, avoué à Paris, rue du Temple, 71. 
Veuie sur licitation, eu l'audience de» 

du Tribunal civil de iu Seine, au Palais de 

ce ii Paris, 
Le 8 BOÛI IS .'iri, deux heures de relevée, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue d< 

neuil, 40, presque SU euiil do la rue du Itae. 
Produit : 14.000 fr. 

Mise à prix : 160,000 fr. 
2° D'une MAISON entre cour et jardin, sise à 

Senlis (Oise), rue Rougemaille, 10. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

3° D'un HUMAINE composé de terres et prés, 
d'une contenance totale de 31 hectares 79 ares 7 
centiares environ, sis à Gueux, arrondissemeut de 
Reims (Marne). 

Revenu par bail notarié : 1,486 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

4° D'un BOIS de 44 parcelles, d'une contenan-
ce totale de 17 hectares 38 ares 64 centiares en-
viron, sis à Gueux, près Reims (Marne). 

Mise a prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements, à Paris : 
1° Audit M* QUIEEET, avoué poursuivant; 
2° A Me SINET, avoué; 
3° A >P Naudeau, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 36; 
4° A M 0 Vigier, avoué, quai Voltaire, 17; 
5° A M' Pourcelt, notaire, rue du Bac, 26; 
6° A M" Chaudru, notaire, place Saint Germain-

l'Auxerrois, 41 . 
A Senlis : A M" Chartier, notaire; 
Et à Rosnay, près Reims, à M' Scohyars. 

(4874) 

mmm ET ÉTUDES DE HOTAIEÈS, 

FERME DE RAVENEL 

criées 
.1 usti -

Ver 

près 
Si-Just (Oise) 

(suuioii du N'irO). Adjudication sur une seule en-

cbè <-, eu la chambre des notaires de, Paris, par 
II" M ESTAIT £•; ES , le 28 hoût -1855. - Bà'.i 
aïeuls d'exploitation, 225 hectares de terres la-
bourables. 

Revenu net de toutes charges par bail notarié 
et susceptible d'augmentation : 24,0(0 fr. 

Mise à prix : 580,000 fr. 
S'adresser, à Paris, à M. Richard, rue de S due, 

6, et à M* MKSTAYEB, notaire, rue oe 
Chaussée d'Antin, 27 bis. 6*903)* 

USINES DE 
ÉCIRCÏ. 

ON. DÉSIRERAIT SSSS 
60 kilomètres au plus, au moyen d'une constitu-
tion de rente viagère, un terrain planté ou non 
planté, d'une contenance de 6 à 12 hectares, avec 
ou sans maison d'habitation, à 5 minutes de dis-
tance d'une ville et d'une des nouvelles stations du 
hemiu de fer de Mulhouse, Répondre en affran-
ihissant, poste restante, aux initiales E. L. Q. 

(14223) 

MM. les aotiounuires il.» usine* de Dam marie et 
:curey sont prévenus qu'une ass'-niblée général 

'XI' aordinairo aura lieu le 25 ai ût 1855, à Irois 

leures du soir, à Dam nia rie, nu siège ..e la Socic-
é et conformément à l'art. 20 de ses Matuis. 

(14221) 

SIROP 
d'orgeat incorrup. et digestif Gaillard 
l)é|>. u Pari», Louis, boni. Poissonn"*, 

(14115) 

i I IICJ A l'institution anglo-frauçaise,41,r. 
AITOLMU d'Angoulème-St-Honoré, ces 2 lan-
gues sont menées de front avec toutes les branches 
d'une, éducation compl. Prix mod, gr. jardin, gymn. 

(14114)* 

CIGARETTES IODÉES 
et IODOMÈTRE 

CHARTROULE, 

pour la guérison INFAILLIRLE des maladies de poi-
trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et à la ph. de Dublanc aîné, 221, r. 
du Temple, à Paris et dans les princ. ph.de France. 

(14042)* 

mi cubèbe — pour arrêter en 4 
fjours lOS MALADIES SEXSUEIXES, 

IPEKTES, RKLACU ÉMEUS, prenez 
l'excell. sirop au citrate de fer 
de CHAULE, méd.-pli.,r.Vivienne. 
30. FI. 5 f.—Guérisons rapides.— 

consultai, aul", eteorr. Envois enremb.— BÉPURATW 
du sang, dartres, virus. 5 f. Fl. Bien décrire sa malad'te-

(14054) 

Bïj&l » 

Liqueur de table préparée avec les écorees de 
Hollande dont elle conserve la fraîcheur nt la 
suavité. Par ses propriétés IToBîiqwes , BSges-
tïves, Aperitives et Storauchicpiirs elle 
réunit l'utile à l'agréable. Fabrique dans la Cha-
rente, sous la direction de J. P. Laroze, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, n° 26, à Paris, «îéps-
sîtaîrc général, auquel toutes les demandes 
doivent être adressées. — Prix du cruchon : 6 fr. 

Expédition à tonte dcs43»aê3o£3. 

(14172) 

1832 - MEDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGENT . 

1839 ^gSS^lo44/ 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel- sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

ayi>uivuo vim.i, ou fiv^iuHvu imt assure u ce i.iiocuiai uno renom-
et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
-s par le chiffre do sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans^sa préparation ont assuré à ce Chocolat uno renom-
mée légilimo et universelle, 
consommateurs 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-ello devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'uno qualité tout à fait supérieure. 

sjje Chocolat-denier te trouve dans toutes les villes de France et de l'Étranger/ 

(13507) 
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M. DE FOY 
RUE 

D'ENGHIEN, 

fr^- SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR da . • i 

l n nialtfon de FOÏ e»t, par aa distinction et «on mérite hors ligne, la **• de l'Europe. 

ÇE QUI FRAPPE LES ÏEUX , ce qui honore et distingue les actes de M. de For, 
jtëgotfntettr en mariages, « c'est que— chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 
,\ L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 
rcgisti'es*écril§ en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 
fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-
irôlc facile J C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOT. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

DE MARIAGES 
LA PROFESSION MATRIMONIALE 

parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, _ 

Il est impossible de pousser plu» loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOT . Par ses 
d'être imprimés les jugements de PARIS , du MANU, du HAVRE , de T OULOUSE, de BOURGOIN , de st-GiRONs, etc., — un arrêt (TANCE., 

de TOULOUSE conûrmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l 'appui, les consultations longuement
 <

.
eux -3 

nos premiers jurisconsultes de France, tels que: MM. CHAIX-D'EST-ANCE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLHNEUV ;; d«
L
» °WcjJ 

DUVAL et ODILON BABROT . Enfin* pour compléter ce recueil, M. de FOY a mAmn f;iii
 a

i ,M ,„„,...ii • "*Ti«»^| MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BABROT. J2,nnn,~pour compléter ce recueil, M. ae rov a même fait sténographie» 'î'.'Wsïj 
avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, ni i,

b
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TRâ.ITÉ PRISES MARITIMES 
Dans lequel on a retondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Par SI. A. de PISTOYE, Et M. Ctt. ISUVBRDY, 

Ancien avocat, chevalier de la Légion-d'Honneur, | Avocat à la Cour impériale, docteur en droit. 

Cet ouvrage contient un grand nombre de décisions inédites de l'ancien conseil des prises, et les actes émanés en 
1854 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix : 15 francs. 

Chez DURAND, libraire, 1 rue des Grès, 7. 

Eu vente c!i«! Paul uir, 3 M SriTE *ï J, rue Roche'chouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

L'AIDE DU COMPTEUR. iTABLE DE PYTHAGORE 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli- RARE VIE expliqué et élevé jusqu'il 99 fois 99 
cation se réduit b l'addition, -la Division à la soustrac- 'de èteux tableaux d'Intérêts simples él d'In 
tion ; — les Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; 
— un tableau donnant la Circonférence et la surface du 
Cercle jusqu'à 200 au Diamètre ; — les principaux moyens 
d'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon 
leurs différentes formes, etc. — 2 e édit. Prix : 1 fr. 50. 

Fnvxco par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

suivi 
Intérêts 

composés, au taux 2 1 /2, 3, » 1 /2, i, 4 1/2, 5 et G 0/0, 
et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 
obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 
le capital d'une rente. — 7' édition. — Prix : 1 fr. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 25. (Affranchir.-
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 Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 jours de travail, 
lâOLLAUA JJtlu àAllA.lul-0 du prix de 1 fr. à 6 fr. 75c. (de 25 en 25 c), la Journée étant de ÎO, 

Hou lï heures ;§avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 75 c. — Franco par la poste 
fr. (Affranchir.) 
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lia publication légale «les Actes «le Société est obligatoire dans la «JASETFT1S3 EîïîSS TKISSï.'.'VAUX, ILE IDHOIT et le aOtlItWAlb «ÉXËKAIi M'AFFICHES. 

Adjudications après 
faillite. 

Etude de M» LAVOCAT, notaire h 
Paris, quai de la Tournellc, 37. 

Vente par adjudication après 
faillite, 

Eu vertu d'une ordonnance de 
M. le juge-commisssaire. 

En l'élude et par le ministère de 
M" Lavocat, notaire à Paris, quai 
de la Tournelle, 37, 

Le samedi quatre août mil huit 
cent cinquante-cinq, à midi, 

D'un fonds de commerce de mar-
chand de liié et chocolat, exploité 
à paris, rue Mazagran, 22. 

DÉSIGNATION. 

Il consiste ilans : 
1° Les pratiques , clientèle et 

achalandage y attachés ; 
a» Le matériel servant à son ex-

ploitation; 
S» Le droit à la location des lieux 

où il s'exploite; 
4» Et les marchandises le garnis-

sant. 
Mise à prix : 500 fr. 

Cette mise à prix pourra être 
baissée dans le cas où elle ne se-
rait pas couverte. 

S'adresser, pour les renseigne-
ments : 

i» A M. Henrionnet, syndic, de-
meurant à Paris, rue Cadet, 13; 

2° El audit M" Lavocat, notaire. 
(4907) 

Vente* mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini ,2. 

Le 28 juillet. 
Consistant en pendule en bronze, 

flambeaux, candélabres, etc. (1387) 

Consistant en comptoirs en chê-
ne, appareils à gaz, etc. (1388) 

Consistant en entourage de bu-
reau grillé, fauteuil, etc. (1389) 

Consistant en canapé, secrétaire, 
fauteuil, chaises, etc. (1390) 

Le 27 juillet. 
Consistant en buffet, étagère, ta-

bles, chaises, presse, etc. (1391) 

Consistant en 12 tables en mar-
bre, chaises, billard, etc. (1392) 

Consistant en bureau et commo-
de en ucajou, table, etc. (1393) 

Consistant en tables, commodes, 
chaises, pendules, etc. (1394) 

•Consistant en bureau, piano en 
acajou, pendule, etc. - (1395) 

Consistant en table de nuit, com-
mode en noyer, chaises, etc. (1396) 

Consistant en deux bureaux, ca-
lorifère, chaises, etc. (1397) 

Consistant en buffet, chaise»!ba-
lances, glaces.horloge, etc. (1398) 

Consistant en comptoirs, toile, 
50 pièces de foulards, etc. (1399) 

Le 28 juillet. 
Consistant en rideaux, chaises, 

tables, toilette, canapé, etc. (1400) 

MOCl-fc-M-i-. 

Etude de M« PETITJEAN, avocat 
agréé à Paris, rue Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fsit double à Paris le seize 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré audit lieu le dix-
neuf du même mois, folio 48, ver-
so^ ise 9, par Pommey qui a reçu 
sis francs, décimes compris, 

Entre : 
M. Jean-Maric-Jules PICQCE, né 

gociant, demeurant à Paris, rue 
des Fossés-Montmartre, 12, 

Et M. Jean-Charles PIOT, aussi 
négociant, demeurant également à 
Paris, rue des Fossés-Montmartre, 

-ï, 
Il appert : 
Que la société en nom collectif 

formée entre eux, suivant acte sous 
signatures privées en date da 
quinze février mil huit cent qua-
rante-sept, enregistré il Paris le 
dix-huit dudit mois, folio 1, verso, 
cases 8 et 9, par Delestang qui a 
perçu les droits, sous la raison so-
ciale Jules P1CQUE et Ch. PIOT, et 
dont le siège est établi à Paris, rue 
des Fossés • Montmartre, 12, est 
prorogée avec les mêmes clauses 
et conditions jusqu'au premier 
janvier mil huit cenl soixante. 

Pour extrait : 
| PETITJEAN. (1758) 

D'un acle passé devant M« Da-
guin, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, ledit M» Daguin, 
substituant M« Halphen, son col-
lègue, alors absent, le dix-huit 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, il appert que: M 

David MENDLS, négociant, demeu-
rant à Amsterdam, sur ie Keizers-
gracht, près du Weesperstraat, 28, 
ci-devant, et, au jour de l'acte dont 
extrait, à Paria, rue Basse-du-
Remparl, 2, et M. Jacob MENDÈS 
(se nommant et «'écrivant habi-
tuellement Jacques MENDES), né-
gociant, demeurant A Paris, aussi 
rue Basse-du-ltempart, 3, ont dé-

claré d'un commun accord consen 
tir la résiliation pure et simple, ii 

oompterdu premier juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, de la société 

- en nom collectif qui avait élé for 
raée entre eux pour le commerce 
de difimanls montés et non muti-
té., perles, joaillerie cl autres pier-
res précieuses, aux termes d'un 
acle passé devanlM- Jean-Jacques-
Curneille-llicsinan Siinons, notaire 
à Amsterdam (Hollande), le vingt 
trois janvier mil huit cent cm 

quante, dont une expédition en 
langue hollandaise, enregistrée, 
traduite et légalisée, a élé déposée 
pour minute, ainsi que l'original 
de la traduction, à M" Halphen, 
notaire, susnommé, pur acte passé 
devant lui et son collègue le trente 
et un janvier mil huit cent cin-
quante, enregistré, laquelle société 
avait son siège à Amsterdam sous 
la raison sociale D. et J. MENDÈS, 
et à Paris sous la raison sociale 
Jacques MENDES. 

Pour extrait : 

Signé : DAGUIN. (17.6) 

Cabinet de M. A. DURANT-RADl-
GUËT, avocat, rue Saint-Fiacre, 
7. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt juillet mil 
huit cenl cinquante-cinq, enregis-
tré. 

Fait en six originaux, enlre : 
Sir James-Robert CAKM1CHAEL, 

baronnet, demeurant à Oakdene 
Kent (Angleterre); 

M. Jonalhan HOPKINSON , ren-
tier, demeurant à Londres, 40, 
Grosvenor Place ; 

L'honorable Frédérik - William 
CADOGAX, demeurant à Londres, 
Soulh-Audlcv-Sti eet ; 

Thomas YVINKVv ORTH, esquire, 
demeurant a Londres, 7, Sussex-
piace, Cationburg; 

M. Edward TYER, ingénieur élec-
trique, demeurant à Londres, 5, 
Lotne-Terrace-Balls pont ; 

M. Alfred OGAN, agent de com-
merce, demeurant à Londres, 2, 
Turntxvheel Laue, 

A élé extrait littéralement ce qui 
suit : 

Article i". 
Il est formé, par les présentes, 

entre les soussignés et tous ceux 
qui deviendront ûUérïeurèmeni 
propriétaires des actions dont il 
sera ci-après parlé, une société qui 
aura pour objet : 

1» L'exploitation d'une invention 
brevetée en Angleierre, en France 
et en Belgique, pour un nouveau 
moyen de signaux à l'aide de l'élec-
tricité sur les chemins de ter, et (ie 
tous les perfectionnements qui 
pourront y être apportés par M. 
ïyer; 1 

2° L'acquisition et l'exploiialion 
de toutes inventions ou perfection-
nements qui pourraient avoir rap-
port avec le système breveté dont 
il est ci-dessus question; 

Et 3° Les bénéfices qui pourront 
résulter de tous traités à faire, soit 
avec les gouvernements, soit avec 
les compagnies de chemins de fer 
ou aunes, pour la cession totale 
ou partielle des brevets dont il 
s'agit ou desautressystèmes acquis 
par la compagnie. 

Art. 2. 
La société sera en nom collectif 

à l'égard de MM. Carmichael, Hop-
kinson,Cadogan, Winkworth, seuls 
gérants responsables, 

Et en commandite pour tous les 
souscripteurs ou cessionnaires 
d'actions qui ne pourront, dans 
aucun cas et sous aucun prétexte, 
être engagés au-delà du montant 
de leurs actions, el qui seront con-
sidérés comme ayant adhéré aux 
présents statuts et à loules modifi-
cations qui pourraient être appor-
tées par l'assemblée générale, par 
le seul fait qu'ils auront souscrit 
les actions ou qu'ils en seront de-
venus propriétaires. 

Art. 3. 
La durée de la société est lixée à 

vingt années, qui ont commencé 
le premier juillet milhuit centein-
quante-ciaq. 

Elle pourra être prorogée, mais 
seulement sur la proposilion des 
gérants et par une décision de l 'as-
semblée générale. 

Son siège est à Paris; il est Usé 
provisoirement rue Richelieu, 83 ; 
il pourra être tran.-féré ailleurs si 
les gérants le jugent convenable. 

Art. 4. 
La raison sociale sera WTNK-

TVORTH et C". 
La société aura pour dénomina-

tion : Compagnie des Signaux élec-
triques pour les chemins de fer. 

Art. 5. 

Lo fonds social est fixé à la som-
me de un million cinq cent mille 
francs. 

Il sera représenté par soixante 
mille actions de vingt-Cinq francs 
chacune, extraites d'un livre à sou-
che et numérotées de un à soixante 
mille, el portant la signature so 
ciale apposée par trois des gérants 
au moins et le timbre de la so-
ciété. 

Les actions seront au porteur el 
transmissibles par la simple tradi 
tion du tilre. 

Le capital social pourra être éle-
vé à deux millions cinq cenl mille 
francs, si les besoins de la société 
en font reconnaître la nécessité 
mais cette augmentation ne pourra 
être faile que sur la demande des 
gérants et avec l'approoalion de 
l'assemblée générale. 

Elle aura lieu au moyen de la 
création d'actions nouvellesen tout 
semblables i celles dont 011 vient 
de parier. 

Art. 6. 

Sur les soixante mille actions 
formant le fonds social, dix mille 
seront appliquées comme JH> sera 
dit ci-après, article huitième. 

Il sera émis immédiatement, in-
dépendamment des dix mille ac-
tions ci-dessus, jusqu'à concurren 
co de dix mille actions. 

Le surplus pourra être émis par 
les gérants au fur et à mesure des 
besoins de la soeiélé. 

Les actions seront payables comp 
laut en souscrivant. 

Art. a 
Sir James Carinicliacl, MM. Jo-

nalhan Hopkinson, Alfred Ogan et 
Edouard Tyer apportent à la so 
ciélé : 

Les brevets d'invention pris en 
France, au nom de M. Tyer, en 
Angleterre et en Belgique, pour le 

système de signaux dont il s'agit, 
les éludes et travaux faits à cette 
occasion. 

M. Tyer apporle, de plus, à la so 
ciélé toutes les améliorations et 
lous les perfectionnements qu'il 
pourra apporter à son système de 
signaux pendant la durée des bre-
vets. 

En représentation de cet apport, 
il est attribue aux susnommés dix 
mille actions au porteur libérées, 
ainsi qu'il est dit article sixième, sur 
les soixante mille actions compo-
sant Je capital social. 

De plus, quand le bénéfice nel 
distribué aux actionnaires aura at-
teint dix pour cenl, l'excédant se 
partagera par moitié entre les ac-
tionnaires et les fondateurs, qui 
répartiront enlre eux la moitié leur 
revenant. 

Art. 9. 
La société sera administrée par 

les gérants responsables, MM. Car-
michael, Hopkinson, Cadogan et 
Wiukwoi t'u , qui exerceionl ses 
droits et actions, et auront la si-
gnature sociale. 

Celle signature, apposée par trois 
d'entre eux, suffira, mais sera tou-
jours nécessaire pour engager la 
société. 

En conséquence, lous traités, tou-
tes conventions n'obligeront la so-
ciété que lorsqu'ils seront revêtus 
de la signature sociale apposée pai 
trois des gérants et précédée de 
ces mots: Pour la Compagnie des 
signaux électriques pour les che-
mins de 1er. 

Pour extrait : 

A. DURANT-RADIGUET . (1749) 

Elude de feuM« BEAUVOIS, en son 
vivant agréé au Tribunal de 
commerce de Paris, y sise, rue 
NoIre-Dame-des-Victoires, 32. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait en six originaux à Paris le 
vingt et un juillet mil liuil cenl 
cinquante-cinq, et enregistré en la 
même ville le vingl-qualre juillet 
suivant par Pommey qui a perçu 
les droils, 

Entre : 

1» M. Amédée-Honoré TILLIET, 
agent de change, demeurant à Pa-
ris, rue Louis-le-Graud, 17, d'une 
part, 

Et les commanditaires dénom-
més, qualifiés et domiciliés audit 
acte, d'autre part, 

Il appert : 
Qu'il a été formé enlre eux une 

société en commandite pour l'ex-
ploitation de l'office d'agent, de 
change près la Bourse de Paris, 
dont ledit sieur Tilliet est titulaire; 

Que ledit sieur Tilliet est seul 
gérant responsable, les autres as-
sociés n'étant qué simples com-
manditaires ; 

Que la durée de la société est 
fixée à kuit années consécutives, 
qui ont commencé Je vingt juillet 
mil huit cent cinquanle-cinq pour 
finir le vingt juillet mil huit cenl 
soixante-trois; 

Qu'enfin il a été fait pour l'ex-
ploitation dudit office un fonds so-
cial d'un million neuf cent mille 
francs, à la formation duquel cha-
cun des associés a concouru, sa-
voir : 

M. Tilliet pour cinq vingtièmes, 
soit 475,000 fr. 

Et les commanditai-
res pour quinze ving-

tièmes, soit 1,425,000 

Total égal, 1,900,000 tr. 
Lcdil fonds social représenté par 

la valeur de l'office, le cautionne-
ment versé au Trésor, le fonds de 
réserve près la caisse de la com-
pagnie el le fonds de caisse. 

Pour extrait : 

BERTERA . (1665) 

cinq. 

Son siège est place du Marché-
Saint-Honoré, 15. 

La raison sociale est J. BOUVIER 

elC«. Chacun des associés peut se 
servir de la signature sociale, mais 
exclusivement pour les affaires de 
Ja société. 

Le capital social est de dix mille 
cinq cent soixante francs. 

Pour faire publier un extrait du-
dit acte, tous pouvoirs ont élé don-
nés au porteur. 

Jules BOUVIER. (1747) 

Suivant acte reçu par M" Dumas, 
notaire, à Paris, le quatorze juillet 
milhuit cent cinquanle-cinq, en-
registré, M. Ernest DUBOIS, négo-
ciant, demeurant à Saint-Denis, 
Grande-Rue, 135, et madame Anne 
HUME, Jeanne WALKER, veuve de 
M. Désiré-Martin VALLETTE, négo-
ciant, demeurant a Paris, rue Ca-
det, 13, oui résilié la sociéié en 
nom collectif, formée entre M. Du-
bois et le feu sieur Yallelte pour 
l'exploitation des brevets ayant 
pour 0 D jet la fabrication du carton-
bois. M. Dubois et Mme veuve Val-
letie eu opéreront conjointement 
la liquidation. 

Pour extr il : 

S giia : DUMAS. (i7 ~>i) 

D'un procès-verbal en dale du 
quatorze juillet mil huit cent cin-
quante-cinq , de l'assemblée géné-
rale ordinaire et extraordinaire des 
actionnaires de Ja société VElt-
G.NIOLLE ei C", dite Caisse centrale 
de l'Industrie, 

Il appert que: 

1° La durée de ladite société esl 
prorogée de douze ans, en consé 
quence l'article 6 des statuts esl 
modilié et sera désormais ainsi 
conçu : « La durée esl lixée à dix-
« sept années consécutives, qui oui 
«commencé le quinze juillet mil 
« huit cent cinquante-trois et ftni-
« ront le quinze juillet mil huit 
« cent soixante-dix ; » 

2" Le fonds social est augmenté 
de trois millions de francs ; les ac-
tions de cinq cents francs seront 
converties en actions de cent francs, 
et par suite l'art. 7 des statuts sera 
modifié; il sera désormais ainsi 
conçu : « Le fonds social est de 
« cinq millions do fraucs, repré-
« senlés par cinquante miile ac-
« tiens de cent francs chacune: il 

_ourraètre augmenté par déei-
« sion de l'assemblée générale. » 

3° La rédaction des articles 19 el 
23 sera désormais ainsi modifiée : 

Art. 19. 
« Nul ne peul faire partie de l'as-
semblée générale s'il n'est pro-

« priélaire de quarante actions, qui 
« devront être déposées au siège 
« social,cinq jours avant la séance.» 

Art. 23. 
« Ses délibérations sont prises à 

« laj majorité absolue des membres 
présents : chacun d'eux a autant 

« de voix qu'il possède de fois qua-
rante actions, sans pouvoir cu-

muler plus d« trois voix, y cûm-
« pris celles qui résulteraient d'un 
« mandat. Les mandataires et les 

mandants ne pourront réunir 
« leurs actions. » 

Pour copie conforme : 
Le gérant : VERGMOLLE. 

(1760) 

D 'un acle passé devant M« Da-
guin, soussigné, el son collègue, 
notaires à Paris, ledit M« Daguin 
substituant M» Halphen, son col-

lègue, alors absent, le quatorze 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, il appert nue : M. 
Antoine LABARTHE, négociant, de-
meurant à Paris, rue ue la Doua-
ne, 14, et M. Josué-Alexandre RO-
DR1GUES, négociant, demeurant à 
Paris, rue nicher, 37, ont déclaré 
d'un commun accord consentir la 
résiliation pure el simple, à comp 
1er du trente juin mil huit cen 
cinquanle-cinq, de la Bociété er 
nom collectif qui avait été formée 
entre eux sous la raison sociale 
LABARTHE et, RODRIGUES, pour le 
commerce de commission en mar 
chandises avec l'Espagne et le Por 
tugal, par acte sous seings privés 
fait double enlre eux à Paris le 
quatorze novembre mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, la-
quelle société avait son siège à Pa-
ris, rue de la Douane, 14, ut que, 
oonforméinent à ce qui a élé sti 
pulé sous l'article 12 de l'acte de 
soeiélé susénoncé, chacun de MM. 
Labarthe et Rodrigues serait liqiri 

dateur et pourrait agir isolément 
avec les pouvoirs les plus éten 
dus. 

Pour exlrait : 

Signé : DAGUIN. (1755) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale il Paris du douze juillet mil 
huit cent cinquaute-cinq, dont l'un 
des doubles porte cette mention : 

Enregistré à Paris, bureau des 
actes sous seings privés, le vingt 
un juillet mil huit cent cinquante 
cinq, folio64, case 3, reçu six francs, 
décima compris, signé Pommey, 

Il appert : 

Qu'il existe une société en nom 
collectif pour la fabrication el le 
commerce d'horlogerie en lous 
genres, enlre M. Jules BOUVIER, 
commissionnaire en horlogerie, 
demeurant place du Marche Saint 
Honoré, 15, et M.Daniel P1GUET 
horloger, demeurant même place 

j et même numéro. 
' La société durera jusqu'au pre 
<mier juiLelmil huit cent soixante 

tant en France qu'à l'étranger, du 
procédé de panification dont M. 
Cointiy est l'inventeur. Cette ex-
ploitation devant se faire au moyen 
de fa mise en oeuvre du procédï de 
panification de M. Cointry ci pour 
lequel il esl breveté, soit par l'éta-
blissement de boulangerie partout 
où besoin sera, soi I par des ces-
sions partielles ou totales des bre-
vets ; le tout dfi manière à faire 
produire au procédé et aux brevets 
obtenus, ainsi qu'à ceux qui pour-
ront être ultérieurement pris à l'é-
tranger, lous les résultats dont ils 
sont susceptibles. 

La durée de cette société a été 
lixée à quinze années, à partir du-
dit jour douze juillet mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Il a élé dit : 
Que ladite société serait en nom 

collectif sous la raison sociale I. 
FOULD et C«; 

Que MM. Isidore Fould el Louis 
Lebauity auraient seuls l'adminis-
trai ion et la signature sociales ; 

Que le siège de la société serait à 
Paris; que provisoirement il serait 
me de Berlin, 10, el qu'il pourrait 
(Ire transi' né à Paris, dans iou! 
autre endroit qui serait convena-
ble; et que MU. t. Fould el Lebau-
dy étaient chargés de i'adminislra-
liuii générale 01 courante de la so-
ciété, mais que néatfttïOlns toutes 
mesures ayaul pour objet ou ré-
sultat les appels de fonds ou des 
emprunts, ia prorogation de la so-
eiélé, lu cession de lout ou partie 
des brevets, l'apport do l'actif so-
cial à une société nouvelle, l'acqui-
sition d'immeubles, lu fondation 
d'un grand établissement et toutes 
autres mesures graves et en dehors 
d'une exploitation courante, ne 
pourraient être mises à exécution 
qu'autant qu'elles auraient l'ait 
l'objel d'une décision prise en com-
mun paries associés et volée à la 
majorité des voix , chaque inté-
ressé n'uyani qu'une voix ; et 
qu'eu cas" de cession de brevets, 
l'associé qui ne trouverait pas et 
prix offert suffisant aurait le droit 
de préférence, en payant ie prix 
oifert par les tiers. 

Pour exlrait : 

Signé : FOULD . (1744) 

reau.le dix-sept.juillet milhuit cent 
cinquante-cinq, folio 9, verso, case 2, 

reçu quatre francs quarante centi-
mes, signé Bertrand. 

Intervenu enlre : M. Paul I.EHI-

DEUX père, banquier, M. L'rncsl-Joa-
chin LEHIDEUXt t M. Emile-Victor 
LEHIDEUX, employés chez le irpèrc, 
ilemi i .ranl tous les trois à Paris, 
rue Chftrjot, 83, 

11 appert que : 
MM. Emile et Ernest Lehidcux 

susnommés ont donné leur adhé-
sion formelle à un acle reçu par 
ledit M« du Roussel, et son collè-
gue, notaires à Paris, Je vingt-cinq 
loin mil huit cent cinquante-cinq, 
'enregistré et publié, relatif aux 
conditions de l'adjonction ulté-
rieure desdits sieurs Lehideux fils 
en qualité de gérants de la société 
Lehideux el compagnie, et qu'en 
conséquence les conventions con-
tenues audit acte sont devenues dé-
(Ihitivcs cl obligatoires pour toutes 
les parties, sauf à ne recevoir leur 
exécution comolèle que suivant les 
cas qui y sont déterminés. 

Pour exlrait : 
Signé: DU ROUSSET . (1762) 

tures privées du vingt-deux juillet 
mil huit cent cinquante-trois, sous 
la raison sociale : DE LA MOUI-
NIÈRE et M1CHELET, pour l'ex-
ploitation de la manufacture d'im-
pression sur étoffes située à Paris, 
île Saint-Louis, quai de Béthune, el 
transportée à lioyaumonl, et dont le 
siège social était situé à Psris, île 
Saint-Louis, quai de Bélhune, pré-
cédemment, el depuis rue Paradis-
Poissonnière, 50, et que M. de la 
Morinière a été nommé liquidateur 
de ladite société avec les pouvoirs 
que la loi et les usages commerciaux 
attachent à cette qualité. 

Pour extrait : 
Signé : Félix DE LA MORINIÈRE, 

MlCHELET. (1748) 

De la société PAOliiv 

jui"etiiïl ,eu7es'fN.ÎS«,lK 

46, société coin posée 
quin et de Dani 1 fia, 

e,,res (N» '
lm

.r, 

Du sieur PAQU1N 'j-i-lT ^'k 

personnellement n? 

D'un acte sous seing privé en 
dale à Paris du quinze juillet mil 
huil cenl cinquante-cinq,enregistré 
le dix-sept, folio 37, case 1, audroit 
de six fr., il appert que la soeiélé 
qui existait entre MM. BOUVIER el 
ROUSSEAU, pour le commerce des 
vins, el dont le siège est à Paris, 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 58, 
ist dissoute à partir du quinze 

juillet, et M. Bouvier en est le liqui-
dateur. 

Pour extrait : 

ROUSSEAU, 

(1746) lsouviEK, liquidateur. 

Suivant acte passé devant M" Ale-
xandre Genisson, notaire à Vitry-
sur-Seine, soussigné, les deux et 
treize juillet mil huit cent cinquan-
te-cinq, enregistré, la sociétéétablie 
enlre madame Zélie DUPONT, de-
meurant à Metz, veuve de M. Louis 
Liotlel, et madame SUZETTE, dite 
Julie HES5E, demeurant à Paris, 
rue des Petites-Ecuries, 55, veuve 
de M. Nathan Catien, pour la fa-
brication et la vente de gants en 
Blet, aux termes d'un acle passé 
devant M" Gougcon , notaire , à 
Melz, le vingt-deux septembre mil 
huil cent cinquante-trois , a été 
dissoulo, à compter du premier 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq, et mesdames Liottel el Cihen 
sont restées conjointement char-

ges d'en opérer ia liquidation. 
Pour extrait ; 

Signé : GENISSON. (1763) 

Jean-Thomas HEDOU, marchand 
de bois à Auleuil, rue Boulainvil-
liers, 3, s'est associé, par acie du 
vingt juillet mil huil cent cinquan-
te-cinq, enregistré et déposé, avec 
un commanditaire y désigné, pour 
cinq années consécutives, à partir 
du premier juillet mil huit cenl 
cinquanle-cinq, sous la raison et 
la siguature sociales HEDOU et C", 
pour l'exploitation d'un commerce 
de bois de chai Tonnage, sciage et 
charbon, dont le siège est fixé à 
La Villetle (Seine;. 

M. Hedoû, seul gérant responsa-
ble, ne pourra employer la signa-
ture suciaiu qu'aux affaires ce la 
ociété. Le commanditaire ne sera 

jamais tenu au-delà de son apport, 
Usé à six mille francs ; M. Hedoû 
apporle aussi quatre inilie francs. 

HEDOU . (1768) 

Par acte sous seings privés, en 
dale à Paris du vingt juillet mil 

huil cent cinquante-cinq, enregis-
tré, M. Charles LA.V10UREUX, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Grand-Prieuré, 29, et M. François 
CUAGRIN , négociant, demeurant à 
Paris, rue deCrussol, 14, ont décla-
ré dissoute, à partir du même jour, 
la société qu'ils avaient formée en-
tre eux, en nom collectif à l'égard 
de Chagrin, en commandite à l'é-
gard de Lamoureux, pour neuf an-
nées, à partir du vingt février der-
iuer,pour l'exploitation d'un fonds 
de coupeur de poils de lièvres et de 
lapins, situé à Paris, rue Folie-Mé 
ricourl, 15, suivant acte sous seings 
privés, eu date à Paris du Irois 
avril dernier, enregistré. 

Pour extrait : 

C. LAMOUREUX , F. CHAGRIN 

(1764) 

S avant acle passé devant M* E 

mile Fould, notaire à Paris, sous-
signé, qui en a U minute, et son 
collègue, lo douze juillet mil huit 
cent cinquants-clnq, enregistré 

M. André COINTuy negucianl, 
demeurant à Nantes, ilo Gloriolle ; 

M. Louis LE1IAUUV, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de Berlin, 
10; 

M. Louis-Slanislas-Xavier-Dési 
ré COR, armateur, demeurant i 
Paris, rue Neuve-des-Mathurins ,5i 
M. le comte Olympe AGUAUO, pro 
priétaire, demeurant à Paris pla 
ce Vendôme, is, 

El M. Isidore FOULD, minotier 
demeurant à Saint-Den(« • 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif ayant exclusive 

ment pour objet l'exploitation 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
triple les qualoize et seize iuillei 
mil huit cent cinquante-cinq, et 
portant celle mention : 

Enregistré à Paris le dix-huit 
juillet mil huit cent cinquante-
einq, folio 43o, case 4, reçu six 
fraucs, dixième compris, signe 
Pommey, 

11 appert qu'il a été formé en-
tre : 

i» M. Léon DREYFUS, commis 
négociant , demeurant à Stras-
bourg; 

2" M. Alphonse GUGENHEIM, a 
eut d'affaires, demeurant A Saint 

Orner; 

3- Et M. Emmanuel DREYFUS 
propriétaire, demeurant à Saint 
Orner, 

Une société en nom collectif à 
l'égard de MM. Léon Dreyfus et Gu 
genheiin, et en commandite à l'é-
gard de M. Emmanuel Dreyfus, 
pour le commerce de draperie et 
d'étoffes eu général, tels que arii 
cles de Roubaix, Reims, Amiens, 
Tourcoing, Mulhouse, etc., el pour 
la commission. 

La durée de celte société est de 
dix années consécutives, à partir 
du premier août mil huit cenl cin-
quaute-cinq , jusqu'au trente-un 
juillet mil huit cent soixante-cinq. 

La raison sociale esl Léon DREY-
FUS, GUGENHËIM et O, et le siège 
de la société esl à Paris, rue Neuvc-
Sainl-Eustache, 22. 

MM. Léon Dreyfus et Gugenheim 
auront seuls la gestion des affaires 
et la signature sociale, Ue laquelle 
ils ne pourront faire usage quepour 
les besoins de la société. 

Le capital social est de soixante 
mille francs. 

Chaque associé, soit en nom col-
lsctif, soit en commandita, appor-
tera pour sa mise la somme de 
viugl mille francs, payable au lur 
et à mesure des besoins de la so-
eiélé. 

Léon DREVFUS 

Etude de M" H. CARDOZO, avocat, 
agréé au Tribunal de oommerce, 
rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signature privée, 
en date, à Paris, du seizejuillet mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Paris le dix-sept juillet mil 
huit cent cinquanle-cinq, folio -37, 
recto, case 5, par Pommey, qui a re-
çu huit francs quarante centimes 
pour droils, et déposé en minute au 
greffe du Tribunal de commerce de 
la Seine, ledit acte passé, 

Entre M. Charles SAINT-MAR-
TIN, négociant armateur, demeu 
rant à Bordeaux, 

D'une part, 

Et tous ceux qui adhéreront aux 
statuts en deveuant souscripteurs 
ou propriétaires d'actions, 

D'autre part, 
11 appert que : 
Une société commerciale est for-

mée dans le but actuel de créer et 
d'exploiter un service régulier de 
transport par navires entre Bor-
deaux, Montévideo et Buenos-Ayres, 
Mauriac et Réunion, les Indes et re-
tour à Bordeaux, sans préjudice de 
toutes modifications ultérieures à 

apporter à ce parcours ou même de 
substitution d'un parcours enlière-
ment différent dans le cas où les 
circonstances rendraient ces modi-
fications ou substitutions nécessaires. 

Celle société est en nom collectif 
à l'égard de M. Charles Saint-Mar-
tinet ensimple commandite par ac-
tions à l'égard de lous ceux qui 
adhéreront aux slatuis. 

La raison et. la signature sociales 
sont: Charles SAINT-MARTIN etC=. 

La société prendra la dénomina-
tion de Société maritime de la Gi-
ronde. 

La durée de la société sera de dix 
années qui commenceront à courir 
à partir de la constitution défini-
tive de la sociéié, c'est-à-dire à par-
tir du jour où deux cents actions, 
soit un million du capital social, 
auront été souscrites. La constitu-
tion définitive résultera d'une dé-
claration spéciale qui sera faite par 
le gérant au moyen d'un acle dressé 

en l'étude du notaire'Hépositaire 
des statuts. 

M. Charles Saint-Marlin est seul 
directeur gérant de la société pen-
dant sa durée. 

Le capital social est fixé à la som-
me de trois millions, divisé en six 
cents actions au porteur de cinq 
mille francs chacune. La portion du 
dit capital restant à couvrir par la 
commandite est de deux millions 
six cent mille francs. 

Pour extrait. (1760) 

Suivant acte reçu par M* Durant 
et son collègue, notaires à Paris, les 
seize et dix-sept juillet mil huiteent 
cinquante-cinq, enrjgistré, 

M. Polydore-Rose DUNAND-NA-
RAT, artiste peintre et dessinateur, 
demeurant à Paris, rue du Cher-
che-Midi, 59 ; 

M. Vital- Jean-Pierre -François 

BËNAIS, négociant, demeurant à 

Paris, rue liougeinont, 4 ; 
M. Philippe-François PREVOT, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Richelieu, 49 ; 

Et M. Pierre-Maurice THIVIER, 
négociant, demeurant à Paris, place 
du Louvre, 20 ; ayant agi comme 
seuls membres de la sociéié dont il 
va êlre parlé ci-après, 

Ont déclaré dissoudre à compter 
du seize juillet mil huit cent cin-
quante-cinq, la société en nom col 
lectif qui avait élé formée entre eux, 
sous la raison : DUNAND-NARAT 
et C«, pour l'exploitation du procé-
dé de M. Dunand-Narat ayant pour 
objet la reproduction de tous ta-
bleaux faits sur toile et à l'huile, la-
dite société constituée aux termes de 
deux actes passés devant ledit M 
Durant et son collègue, lès vingt-
deux octobre mil huit cent cinquan-
te-trois et vingt juillet mil huit cenl 
cinquante-quatre. 

Pour extrait : 

DURANT . (1769) 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des lail-
Iltes qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Cabinet de M. FILLEUL fils, boule 
vard Saint-Martin, 67. 

Suivant sentence arbitrale du dix 
neuf juillet mil huit cent cinquan-
te-cinq, rendue par MM. Lerat et 
Vasserot, avocats, arbitres-juges des 
contestations sociales existantes en-
tre Mesdames ANNONC1ADE et 
TOULMONDE, pour le commerce 
de modes, suivant acte du deux mars 

mil huit centeinquante-trois, enre-
gistré et déposé, et dont le siégi 
était rue Sainl-Honoré, 313, 

Ladite société a été dissoute à da-
ter du dix-neuf juillet mil huiteent 
cinquante-cinq. M. Sauttien, ancien 
notaire, rue Pigale, 24, a été nom-
mé liquidaleur avec les pouvoirs les 
plus étendus. (1753) 

(1767) 

Earegistré à Paris, le Juillet 1855. 
Keçu deux francs quarante centii» 

D'un sete reçu par M«du Rousset 
el sou collègue, notaires à Paris 
le Beize juillet mil huit cent cin-
quanle-cinq, portant cette men -
tion : 

Enregistré à Puris, onzième bu-

MSa 

rWBDNAL DE COMMERC*. 

AVIS. 

Faillite». 

DECLAMATION» OK FAILLITES. 

Jugements du 24 JUILLET 1855, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VIALA, nég. entrepr. de 
jeux publics , demeurant à Paris, 

devant rue Neuve-dcs-Martyrs, 
9, puis rue de la Chaussée-d'An'lin, 
15, et actuellement sans domicile 
connu ; nomme M. 'frelon juge-
commissaire, et M. Filleul, rue Ste-
Appoline, 9, syndic provisoire (N° 
12525 du gr.); 

Du sieur DUVIVIER (François-
Camille), fab. bijoutier, rue Ham-
buteau ,33; nomme M. Godard juge-
commissaire, et M. Ballarel, rue de 
Biindy, 7, syndic provisoire (N 

2526 du gr.); 

Du sieur DE MALMUSSË (Louis 
Zoïle-Eusèbe), maître d'hôtel, rue 
de Tournon, 7; nomme M Garnier 
juge-commissaire, et M. Quatre-
mère, quai des Grands-Auguslins, 
55, syndic provisoire (N" 12527 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER". 

Sont invités à te rtndre au Triàunul 
de commerce de Paris , salle des as-

semoltts des faillites, MM .lts créan-
ciers : 

AFFIHMATIONB. 

Du sieur HRIDON, nég., rue de 
Provence, 55, puis passage Saul-
nier, 13, le 31 juillet à 1 heure (N-
124U du gr.); 

Du sieur MANGEAIID (Alexandre-
Michel), fab. de caisses de pianos, 
rue de Charonnc, 101, le si juillet 
à 10 heures (N" 12433 du gr.); 

Du sieur LAPEYI1ÈRE (Joseph), 
gérant du journal la Tribune sa-
crée, sous ia raison Lapoyière et 
C«, demeurant rue Sle-Anne, 22, le 
31 juillet à 10 heures (N* 12313 du 
gr.). 

Pour être procède, sous ta prési-

dence de U. le luge-committaire, uux 
vérification el affirmation de leurs 
créances 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers oouvoqués pour les vé-
rification et atlirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs tilre* à MM. les syndics 

coivconnATS. 

De la société KONNEFOI el SCOU-
FLA1UE, associes, nuls de charboni 
à Grenelle, boulevard de Sèvre 
57 , société composés des rieurs 
Bonnefol (Pie ré) , demeurant 1 
Grenelle, rue Kondary, », et Scou 
Uaire (Félicien-Joseph) dit Seau 
flaire, deme urant à Grenelle, hou 

neures ,N" 12345 ('lu
 gr

T
JI
%i' 

Du sieur CASTETS < 1 „' 

de corps «ras à Pafe'Hï 
Paris, 8, le Si juillet à J *; m, 
12312 du gr.). "

 10 "eurej(î 
Pour entenare le ra

mrii 
dics surfttat de la fuidii, 
rer sur la formation ri, 

!'« >J a lieu , s'entaidZ&i 
en état d'union, 'et, 

, être tmmedwtantnt
 r
S 

tant sur Jet faits de la L.!^ 

uir l'MUiti du maintien oïï> 
nlacernsnt de* syndics. 

NOTA . II ne sera àiimi. „ 
créanciers reconnus 1 

Les créanciers et le failli « 
prendre au greffe cVmfeï 
du rapport des syndics. "» 

PRODUCTION OE Tnn
BS 

Sont invites d produire, datai-
iai de vingt jours, d dater dt [, ,t 
leurs titres de créances a"l

ti: 

d un bordereau sur papier fSf 
dlcatif des■ somr»K ,Vr*cllZ'î 
les créanciers : ••> 

Du sieur O. VERME.ULEN r* 
rue de la Cité, 16, enlre les S 
de M. Bourbon, rue nicher?»! 
die de la faillite (N» 12451 àj 3 

Du sieur LAHURHIE (Zénto 
md d'articles pour tailleurs l 
Jeannisson, 13, enlre les maiiiï 

^'i
B

"r
r

u-,
n

'
 r

"
e Kiu,,er

>
 39

.t". 
de la faillite (N» 12374 du gr.); 

Du sieur MAZIN'GHIEN (Ac'killt 
coiffeur-parfumeur, rue Théim 
32, entre les mains de M. ta»* 
rue Chabannais, 8. syndic (R 
faillite (N» 12478 du gr.!

; 

Du sieur MEUNIER (Franeoir 
md de verreries, rue Voila, nu-
ire les mains de M. Quatremèn 
quai des Grands-Auguslins.ss m 
die de la faillite (N" 12451 dugr.i. 

Pour, en conformité de l'arUckv, 
de la loi du 28 mai issi, élrtpmti 

d la vérification des crtanm, (i 
commencera immédiatement «fin 
t'tscpirxttonde ce detai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

.Messieurs les créanciers coinpt-
saut l'union de la faillite du ua 
HULEUX, commerçant, ci-devjili 

Vaugirard , el aciuelIfWMl n 
Neuve-do-l'Eglise, n. 27, i hit 
suiit imités à se rendre ie 30 juillet 
à 9 heures, au palais du TriliiiulHi 
commerce, salle des assèmblfkvl-
faillites p9ui ,eonformemeni»l*l 
537 du Code de commerce, enletiii 

le compte définitif qui sera rendu 
par lessyndics, le débattre, ledm 
et l 'arrêter; leur donner déchu? 
de leurs fonctions et donner lut 
avis sur l'excusahilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le » 
peuvent prendre an greffe con» 
nication des compte et rapport!» 
syndics (N° 7738 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS BITO* 

Messieurs les créanciers coms»-
sanl l'union de la faillite du M» 
PELVÉ (Sébastien-Marie), m"

1
™ 

carrier à Issy, route d'issy, n.* 
en retard de faire vériiit-rel i m 
mer leurs créances, sont învii»' 

e rendre le 3i juillet à 1 heurepn 
ise, au palais du Tribunal de»» 

merce de la Seine, salle erdmi" 
des assemblées, pour, sous la F ; 
dence de M. le iuge-eomnii» : J 
procéder à la vérification et a ' 
ilrmalion de leurs dites créai» 

N° 12215 du gr.). 
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Etude de M" Victor D1LLAIS, avo-
cal-agréé, rue Ménars, 12. 

ifkSSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le dix-huit juil-
let mil huit cent cinquante-cinq, 
entre M. Alphonse-Félix-Noél DE LA 
.MORINIÈRE, négociant, demeu-
ranl à lioyaumonl, commune d'As-
nières-sur-Oise (Seine-et-Oise), et 
M. Aiitoinu-Narcisso MlCHELET, 
négociant, demeurant au même lieu, 
enregistré, 

\\ appert quo les susnommés ont 
déclaré dissoute, d'un commun ac-
cord, avant terme, à partir du pre-
mier août mil huit cent cinquanle-

cinq, la sociéié en nom eollloUf for- 1 rê àr̂
U<^-)é«rëi< 57 ,ïë '.i '7ùiBët"à 

méc enlre eux par acle sous signa- ' 10 heures ( N" 121119 du gr.); 

FAI 

res 

me 

1er 

me 

fil 

RÉPARTITION. 

UM. les créanciers vérifi^ el ";. 

niés de la dame FltUSCH, ça" , 
rue d'AsIorg, 13, Pf «'

E
L 

présenter cirez M. BattareL sy
u

 B 
rue de Bondy, 7, pour 
dividende de" 33 fr. « c. pour 
unique répartition ( N i' 

gr.). 

li 

ASSEMBLEES DO 26 JUILLET • 

NEUF HEURES : Prudhom«e. rt 

do comptes. 

Sépara--»»»»1 

ugement de séparationi
 c

,$i 
et de biens enlre oséph in«

 sjfc 
PETIT et Picrre-J»cque»y, . 
à Paris, rue des Quatre-r" -

De Bénazé, avoué. ^1 
Demande en séparation 0 , ,1 

entre Louise-MicWR-
Jean-François r EVE, 0 ̂ ,1-

te, rue de bordeaux, '-■ 

jean, avoué.
 hien

i« 

Jugement de séparation'
de D

n
'
ore

 t 
ire Maric-Laurenre-El^ uB 

Hcné-Otivier-V.ctar"*
1
 j,,ti-

DE COLBERT, à Pans, ™ 
ménil, i3 .-Lacro.x, »von« 

Du 23 juillet U55. -«f^ïéeoff 
ans, rue d' Aslorg, 4 ' -*

u
"^, ft\ 

39 ans, rue Vivienne, » 
45 ans, rue Psnssonniér*. ,„ 

Charnay, 16 ans, r 
Iran, 25 - Mine An4rM» ̂  » 
St Louis, 67. - M- ^%.O0* 
ans, rue Roussclet, li-
ne, 68 ans, rue Larrey, >• 

Le gérant, 
llAU 

noms. 

jMl'IUMElllE DE A. iiUYor. HUE NEUVE-UES-MATHUU1NS, 18. 

C-urùa4 t'iusertion sous le 
Ponr légalisation de la signature A. Gu -OT» 

Le maire du 1" «rrondiMemeot, 


